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R O U s s E T, 


EX-ADMINISTRATEUR 

DIT  DEPARTEMENT  DE  d’aIN  , 

A SE  S 'C  O N C I T O Y E N Sj 

Contre  Beeerc  h on^  ex -proconsul ^ 
et  Gauthier,  ex-inquisiteur , 

luJ N*  malheur  des  grandes  révolutions,  c’est 
^ue  les  hommes  les  plus  irréprochables  , ceux 
qui  se  sont  constamment  montrés  fjrmes 
au  poste  que  la  patrie  leur  a confié  , sont 
obligés  de  se  justifier , tandis  que  les  ennemis 
les  plus  acharnés  de  la  vertu  ^ ceux  qui  ont 
arboré  Tétendard  de  la  révolte  et  qui  ont 
violé  tous  les  principes  , lèvent  un  front  auda- 
cieux et  se  font  de  l’autorité  qu’ils  ont  envahie 
par  l’intrigue,  une  sauve  «garde  contre  les  ac- 
cusations de  leurs  concitoyens  et  la  vengeance 
des  loix.  Ce  n’est  pas  le  vain  regret  d’avoir 
perdu  une  place  d’administrateur  qui  guidera 
aujourd’hui  ma  plume,  j’avois  donné  ma  dé- 
mission ; si  j’avois  à me  défendre  aux  yeux 
du  gouvernement,  le  temps  qui  détruit  à la 
longue  le  voile  dont  la  calomnie  cache  ses 
poisons , le  temps  seroit  mon  seul  défenseur 
officieux  , et  j’attendrois  dans  un  respectueux 
silence  que  les  préventions  dont  on  a envi-i 
ronné  ma  conduite , fussent  entièrement  dis- 
sipées^  j’entreprends  de  me  justifier,  maismoi^ 
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apologie  ne  s’adressera  pas  à ceux  epai  iiî’mt 
destitué  ou  fait  destituer  j iis  rrf  ont  condamné 
sans  m’entendre  , ils  ne  m’entendroient  pas 
plus  après  m’avoir  condamné.  La  confiance 
de  mes  concitoyens  m’a  élevé  à la  place  d’où 
les  àgens  du  gouvernement  m’ont  éloigné  , 
c’est  cette  confiance  qui  a toujours  fait  l’objet 
de  mes  vœux  et  de  mon  empressement,  c’est 
pour  la  conserver  que  je  prends  la  plume  , 
c’est  à mes  concitoyens  que  j’adresse  ma  jus- 
tification : fortement  appuyé  de  mes  principes , 
je  parlerai  moins  en  accusé  qu’en  accusateur  ^ 
et  si  les  oppresseurs  me  font  condamner  au 
tribunal  de  leur  vengeance,  je  m'’cfforcerai 
d’arracher  leur  masque  et  de  les  livrer  nuds 
au  tribunal  de  ropiriion  publique  qui  ne  les 
jugera  pas  d’après  la  législation  bénévole  de 
l’amnistie. 

On  s’étonnera  peut-ctre  que  je  rompe  au- 
jourd’hui le  silence  que  j’ai  gardé  depuis  ma 
destitution,  mais  j’ai  voulu  laisser  à mes  en- 
nemis le  temps  d’épuiser  sur  moi  tous  lés 
traits  de  la  calomnie  : le  temps  est  venu  enfin 
de  dire  la  vérité,  et  ce  mémoire  ne  jettera  pas 
une  lumière  inutile  sur  cette  horrible  cons- 
piration qui  alloit  éclater  à Paris  et  dans 
toutes  les  parties  de  la  république. 

Après  le  3i  mai,  le  département  de  l’Ain 
est  un  de  ceux  qui  furent  le  plus  en  but 
aux  dévastations  de  la  tyrannie.  Les  sillons  de 
la  foudre  révolutionnaire  sont  encore  tracés 
sur  nos  murs  démolis  et  dans  nos  champs 
dévastés  : personne  n’a  perdu  la  mémoire  de 
ces  temps  affreux  qui  nous  ont  laissé  pour 
annales  les  ruines  de  nos  édifices  publics  et 
les  tombeaux  de  ceux  qui  étoient  restés  fideles 
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à la  cause  du  peuple  : tous  les  esprits  etoieiit 
alors  dans  la  consternation , je  sortis  des 
runes  pour  luter  corps  à corps  avec  le  monstre 
qui  dévoroit  la  fortune  et  la  vie  de  mes  ma  - 
henreux  compatriotes  ; i’allai  a Paris  le  b 
prairial  de  l’an  2,  solliciter  la  punition  des 
oppresseurs  : peut-être  me  seroit-il  permis  de 
m'arrêter  un  instant  sur  cette  epoque  , qui  eso 
devenue  cliere  à mon  cceur,  puisque  ce  iuE 
alors  que  je  pus  penser  que  le  sacrnice  de  ma 
vie  pouvoit  être  un  sacrifice  utile  a la  patrie, 
mais  je  n’ai  rien  fait,  puisqu’il  me  reste 
encore  quelque  cliose  à faire  ; les  enneniis 
du  peuple , les  perturbateurs  de  sa  tranquil- 
lité s’agitent  encore  autour  de  nous  pour  nous 
désunir  et  nous  opprimer;  je  dois  promener 
le  miroir  de  la  vérité  sur  leurs  trames  odieuses , 
je  dois  de  nouveau  me  lever  pour  les  com- 
battre, soit  qu’ils  se  fassent  un  rempart  des 
dépouilles  du  peuple  qu’ils  ont  entassees, 
soit  qu’ils  se  dérobent  aux  coups  de  la  |ustice  , 
en  se  cachant  sous  le  manteau  ae  linvio  a- 
bilité , soit  qu’ils  cherchent  leur  laipunite 
dans  l’indulgence  des  loix,  comme  les  cri- 
minels cherchoieiit  autrefois  leur  salut  dans 

les  temples.  ^ ^ 

Ce  quia  perdu  l’empire  üe  m terreur,  c est 
la  division  qui  s^étoit  élevée  entre  ses  feroces 
nartisans.  Gauthier  avolt  à se  plaindre  des 
hommes  qui  ont  si  longtemps  fait  garnir  notre 
pays  sous  leur  oppression  ; Gautnier  , qui  11  a , 
iaaiais  suivi  d'autre  parti  que  cemi  qm  Im 
donnoit  le  moyen  de  se  venger , crut  voir  en 
moi  un  homme  nécessaire  à sa  vengeance  ; 
i’étois  alors  un  patriote  excellent  , un  citoyen 
vertueux,  un  républicain  impeitarbabîe-! 


ment  dévoué  a la  défense  de  la  république, 
La  deriiiere  heure  du  crime  sonna  au  9 
thermidor  5 la  plus  inconcevable  , la  plus 
inatteiidue  et  en  même  temps  la  plus  heu- 
reuse des  révolutions  vint  se  placer  entre  le 
peuple  opprimé  et  le  gouvernement  oppres- 
seur ; ma  mission  étoit  remplie  : je  revins 
dans  mes  foyers  où  le  monstre  se  débattoit 
encore  au  milieu  des  convulsions  delà  mort, 
je  lus  une  de  ses  dernieres  victimes  et  jette 
clans  les  cachots,  je  clevois  être  égor<>é  deux 
jours  apres  avec  les  autres  prisonmers;  3oo 
iMus  bougres  â poil  que  Méaulle,avec  les 
esisles,  les  Merle,  lesJuvanon  et  les  KoUet 
avoit  fait  descendre  de  Gex,  dévoient  hiiré 
sur  nous  1 essai  d’une  nouvelle  septembiisa- 
tion  ; 1 arrivée  de  Eoisset  détourna  l’crage. 
Le  représentant  puisa  ses  instructions  dans 
son  cœur  bien  plus  que  dans  le  machiavélisme 
des  cornues,  et  le  département  de  l’Ain  fut 
rendu  au  calme  et  à la  liberté  „ar  son 
eneigie  autant  que  par  sa  justice.  Le  comité 
de  salut  public  se  réunit  à Eoisset  pour  briser 
mes  chaînes  , et  ce  fut  Gauthier  qui  sollicita 
auprès  de  mon  élargissement,  qui  n’étoit 
d ailleurs  q 11  une  suite  nécessaire  de  la  ré- 
volution qui  venoit  de  dépopulariser  les  pri- 
sons et  ms  ecLahuids.  Qu’il  dise  s’il  me  doLa 
alors  les  qurdifés  de  chouan  et  de  royaliste 
ç[»  il  me  prodigue  aujourd’hui  ? Je  n ’ai  pas 
cependarot  changé  de  principes,-  Gauthier  en 
peut-il  dire  autant .? 

Je  fus  nommé  par  Eoisset  procureur-syndic 
norïef'f ^ terrorisme 

ciWJge  i innocence.  Failoit  • il  les  laisser 


îüourlr  dans  la  fange  et  le  mépris?  Mais  ôff 
ne  meurt  pas  dans  son  element  : ils  dévoient 
d’ailleurs  un  grand  exemple  à la  société  qu’ils 
avoient  si  cruellement  opprimée  ; les  cris  de 
rindignation  publique  retentissoient  depuis  six 
mois  autour  de  leur  prison;  depuis  six  mois 
tout  le  peuple  demandoit  justice  de  leurs 
forfaits.  Quel  tribunal  pouvoit  les  juger?  Le 
département  de  l’Ain  ne  renfermoit  que  des 
victimes  aigries  par  le  despotisme , ou  des 
complices  que  Pidentité  des  crimes  devoit 
rendre  trop  indiilgens  ; cependant  leur  sé- 
jour dans  les  prisons  de  Bourg  devenoit  de 
jour  en  jour  plus  dangereux:  l’indignation 
publique  croissoit  avec  l’espoir  qu’ils  avoient 
de  l’impunité.  Quelle  devoit  être  la  conduite 
des  magistrats  et  des  rcprésentans  du  peuple 
dans  ces  momens  orageux  ? C’étolt  de  pré- 
venir l’explosion  prête  à éclater  et  de  trans- 
fé”8r  les  prévenus  pardevant  un  tribunal 
voisin  : cette  doctrine  n’est  pas  sans  doute 
celle  des  assasins  ; c’est  celle  du  peuple  et 
deg  autorités  constituées  de  Bourg.  Pourquoi 
les  vœux  qu’ils  adressoicnt  tous  ensemble  an 
gouvernement  n’ont-ils  pas  été  plutôt  écoutés? 
Le  département  de  l’Ain  ne  seroit  pas  do. 
venu  le  théâtre  d’une  scène  oii  l’on  a trop 
suivi  les  leçons  de  ceux  qui  y ont  figuré  d’une 
maniéré  si  " déplorable , et  nous  îi’aurions  pas 
à gémir  sur  une  cataitrophe  cpil  a fiiit  périr 
les  chefs  des  brigands  avant  qu’ils  aient  pu 
satisfaire  à la  société  et  h la  nature  qu’ils 
avoient  outragées. 

Un  arrêté  des  représenta  ns  du  peuple  en 
mission  à Lyon  ^ en  date  du  'hô  germinal  ^ 
ordonna  leur  translation  dans  les  prisons  de 


tons-ïe-Saunier  pour  être  jugés  par  le  tri- 
bunal criminel  du  département  du  Jura.  Les 
procès-verbaux  des  administrations  prouvent 
assez  les  efforts  qu’elles  firent  pour  prévenir 
le  malheureux  événement  dont  on  étoit  me- 
Jiacé;  la  municipalité  de  Bourg,  toujours  ferme 
à.  son  poste  , a tout  fait  pour  prévenir  le 
meurtre  avant  qu’il  fut  commis^  et  lorsque 
six  détenus  sont  tombés  sous  le  glaive  de  la 
multitude  irritée , elle  a tout  fait  encore  pour 
découvrir  et  faire  punir  les  coupables.  Le 
moment  etoit  venu  où  les  circonstances  et 
l’indignation  toujours  croissantes  du  peuple  dé- 
voient être  plus  fortes  que  les  loix  et  les  auto- 
rités constituées  : quatre  îonctionnaires  publics 
sont  atteints  des  coups  portés  aux  prisonniers 
qu’ils  couvroîent  de  leurs  corps  ; les  autres 
n ont  pu  que  verser  des  larmes  sur  cette  fu- 
reur^ populaire,  dont  quatre  cents  hommes 
armés  ne  pouvoient  prévenir,  les  sinistres  ré- 
sultats. ' 

Nous  étions  alors  à cette  époque  où  les 
terroristes^  réunis  à Paris  ^ s’étoient  levés  en 
masse  contre  la  convention  nationale,*  ils  agi- 
toient  de  nouveau  le  sceptre  ensanglanté  de  la 
terreur,  et  ils  tramoientles  compîots  qui  ont 
éclaté  d’une  maniéré  si  terrible  au  trois  prai- 
rial. Les  nouveaux  dangers  que  couroieut  la 
France  et  son  gouvernement  réveilleront  les 
ailarr^es  ; 1 indignation  étoit  à son  comble,  et  - 
la  soif  de  la  vengeance  se  confondoit  dans 
tous  les  co3urs  avec  le  besoin  de  la  justice. 
Bix^prisoîiniers  furent  immolés  sur  la  route 
de  ^ourg  a Lons-le-Saunier  5 ces  coups  de 
4 indignation  populaire  furent  comme  la  dé- 
tpmzatiçn  de  la  foudre  qu’on  ne  peut  ni  pré- 
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voir  ni  prévenir.  Les  autorités  constituées  iie 
sont  instruites  de  cet  événement  que  lorsqu’il 
n"est  plus  temps  d’y  porter  reinede  ; il  ne 
nous  restoit  plus  qu’à  poursuivre  les  coupables 
et  à faire  parvenir  au  gouvernement  le  récit 
de  ces  scènes  déplorables  avec  l’expression 
de  notre  douleur  et  l’aveu  de  notre  impuis- 
sance. Ma  correspondance  prouve  que  j’ai  fait 
en  cette  occasion  tout  ce  qu’exigeoient  la  loi  ^ 
la  justice  et  i’imrnanité. 

Gauthier  qui  semoit  au  29  mai  ces  tor- 
ches enflammées  qui  ont  dévoré  Lyon,  tandis 
que  Robespierre  jettoit  à Paris  les  fondemens 
de  son  autorité  révolutionnaire  ; Gauthier  qui 
a promené  les  faisceaux  proconsulaires  dans 
nos  contrées  et  qui  a fatigue  tant  de  dépar- 
temens  de  sa  tyrannie  vagabonde  j Gautnier  ^ 
tour  à tour  le  fléau  et  le  protecteur  des  bri- 
gands, m’accuse  d’avoir  provoqué  leur  mort. 
C’est  à mes  concitoyens  que  j’adresse^  mon 
apologie  ; je  n’ai  pas  besoin  de  me  défendre 
devant  eux  d’une  pareille  inculpation,  ils  ont 
été  témoins  de  ma  conduite.  Ah!  j’avois  trop 
lieu  d^attendre  de  la  justice  des  loix  la  pu» 
nition  des  ennemis  du  peuple,  et  ce  n’est  pas 
de  moi  qu’ils  dévoient  recevoir  la  mort  des 
martyrs  , tandis  que  j’invoquois  sur  leurs  têtes 
la  mort  des  scélérats.  Aucun  jugement  des 
tribunaux  contemporains  ne  déposera^  contre 
eux  au  tribunal  de  la  postérité  : apres  s être 
couverts  de  tous  les  crimes , ils  sont  morts 
sans  jugement  comme  ces  hommes  vertueux 
qu’ils  ont  offert  au  glaive  de  Robespierre^  et 
dont  nous  révérons  aujourd’hui  la  mémoire  (1), 


(0  Melitus , un  des  bourreaux  de  Socrate,  fut  condamné 
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Quepouvoieiit  faire  les  autorités  constituées 
de  Boürg  , lorsque  le  gouvernement  lui-inéme 
ctoit  impuissant  pour  arrêter  le  désordre  qui 
*e  propàgeoitde  département  en  département 
et  qui  menaçoiî  la  France  d’un  embrasement 
générai.  Depuis  le  9 thermidor  vous  dénonciez 
à la  tribune  tous  les  agens  de  la  terreur  | vos 
correspondances , vos  proclamations  vouoient 
a la  mort  les  satellites  de  Robespierre,  et  vous 
n’avez  pris  aucune  mesure  pour  punir  les 
crimes  que  vous  dénonciez  tous  les  jours  à 
îa  vengeance  du  peuple.  Les  réglemens  des 
compagnies  Jésus  ne  se  trouvent-ils  pas  dans 
les  écrits  de  Louvet , dans  le  journal  de  Fréron 
et  dans  les  discours  des  chefs  du  gouver- 
nement dont  vous  teniez  alors  iesrênes  ? Vous 
avez  lancé  le  vaisseau  de  l’é  tat  sur  des  écueils , 
et  vous  osez  vous  étonner  qu’il  ait  fait  nau- 
frage. Pleurez,  si  vous  le  vouiez^  sur  la  tombe 
de  ceux  dont  vous  demandiez  la  tête  à Robes- 
pierre; vantez-les  comme  cl’excellens patriotes: 
peut-être  croira-t-on  à la  sincérité  de  leur 
patriotisme  , comme  on  a cru  à la  sincérité 
du  vôtre;  mais,  croyez-moi,  vous  avez  mau- 
vaise grâce  à poursuivre  leurs  meurtriers. 
N'’est-ce  pas  vous  qui  avez  marqué  leur  front 
du  signede l’ange  exterminateur? N’entendez- 
vous  pas  ceux  qui  leur  ont  survécu  vous  dire: 
tais- toi  Gain  , ne  demande  pas  compte  du 
sang  d^Abell 

à mort  par  les  Athéniens  le  barbare  Anytus  échappa  à 
la  jastice,  mais  il  fut  lapidé  à Keraclée  ; le  sénat  d’Aîhenes 
gémit  sans  doute  sur  cette  acte  arbitraire,  mais  l’histoire 
He  nous  dit  pas  qu’il  ait  jamais  fait  des  informations  pour 
venger  le  bourreau  de  celui  que  l’oracle  de  Delphes  avoir 
iéciaré  le  plus  sage  des  hoiümes. 
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Je  laisse  un  moment  le  lecteur  s^étonner 
de  voir  confondre  les  Desislcs , les  Juvanon 
et  les  Ptollet  sons  la  clénounr’adon  de  Finncg 
cent  Abel , mais  c’est  une  consolation  que  je 
dcvois  à leurs  tendres  amis;  je  reviens  à ce 
qui  me  concerne  ; Gautliier,  en  apprenant  les 
les  cvénemens  sur  lesquels  j’ai  versé  les  pre- 
mières larmes  , me  jura  une  haine  mortelle  : 
mon  nom  qui  se  mêloit  autrefois  à ses  éloges, 
n’est  plus  prononcé  qu’au  milieu  des  impré- 
cations et  des  menaces  ; il  n’a  cessé  de  solli-- 
citer  ma  destitution  auprès  du  comité  do 
législation  : vingt  fois  il  est  revenu  à la  charge  , 
et  vingt  fois  sa  rage  a été  impuissante.  Au 
commencement  de  vendémiaire,  la  patrie  étoit 
dans  la  plus  grands  crise,  le  gouvernement 
étoit  menacé  , les  partis  étoient  en  présence  ; 
vous  croyez  que  Gauthier,  membre  du  comits 
de  sûreté  generale,  s’occupoit  des  dangers  de 
la  liberté,  il  ne  s’occupe  que  de  sa  vengeance: 
c’est  dans  la  journée  du  douze  vendémiaire, 
au  milieu  des  troubles  et  des  agitations  d’une 
révolution  nouvelle  , qu’il  arrache  l’arrêté  de 
de  ma  destitution.  Je  le  remercie  do  la  haine 
dont  il  m’honore  , il  m’a  appris  à sentir  que 
si  l’honnête  homme  peut  être  atteint  par  un 
acte  d’injustice,  il  en  est  dédommagé  par 
l’expression  des  sentimens  d’intérêt  et  d’estime 
nue  lui  ont  voué  ses  concitoyens. 

Gauthier  avoit  cru  que  cette  destitution 
oloigneroit  de  moi  les  suffrages  des  électeurs; 
mais  les  opinions  de  Gautliier  ne  sont  plus 
des  oracles  q)Our  les  assemblées  électorales  ; 
la  persécution  qu^il  me  suscitoit  a été  pour 
moi  un  titre  de  recommandation , et  j’ai  été 
nommé  administrateur  du  département  % 
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Gautliîer  au  contraire  n’a  pas  été  réélu  au 
corps  législatif  5 voilà  la  véritable  cause  de  la 
colere  (ju’il  fait  éclater  anjourd’liui.  Les 
patriotes  exclusifs  nous  vantent  sans  cesse 
leur  désintéressement  5 mais  leurs  plaintes  iii- 
discrettes  trahissent  leur  fausse  générosité  5 
tant  qu’ils  sont  nommés  aux  places  imrni- 
îientes , ils  disent  comme  Panglosse,  lout  est 
bien  : le  peuplé  est  un  souverain  tout  puissant 
dont  la  volonté  seule  fait  la  loi  ; mais  vient- 
on  à les  oublier  dans  les  élections  ^ tout  est 
bouleversé  y le  monde  ne  tourne  plus  sur  scn 
axe  , l’opinion  publique  est  un  vain  bruit 
auquel  le  législateur  doit  fermer  l’oreille,  et  le 
peuple  n’est  plus  qu'un  souverain  en  délire 
qn’il  faut  détrôner.  Il  n’avoit  pas  été  question 
de  Gauthier  dans  l’assemblée  électorale  \ donc 
rassemblée  électorale  étoit  dirigée  par  des 
compagnons_ de  Jésus;  donc  le  département 
de  TAin  étoit  en  pleine  côntrerévoliition  ! 
Vous  le  savez  cependant,  citoyens,  si  aiors 
le  département  étoit  troublé  et  si  jamais  des 
institutions  sanguinaires  purent  être  tolérées 
au  sein  du  peuple  de  l’Ain  : notre  dépar- 
tement n'a-t'ii  pas  toujours  donné  le  premier 
l’exemple  de  l’obéissance  aux  loix?  S’est-il 
jamais  montré  sourd  à la  voix  de  l’humanité  f 
La  douceur  du  climat  , l’exemple  respecté  de 
nos  peres  et  l’honorable  médiocrité  des 
citoyens  n’ont-ils  pas  toujours  conservé  au 
milieu  de  nous  un  asyîe  à cette  paix  qui  fut 
si  souvent  bannie  du  sénat  et  du  chef-lieu  de 
la  république  ? Et  si  quelque  fois  les  rameaux 
de  rplivier  pacifique  se  sont  flétris  dans  nos 
villes,  nous  ne  le  devons  qu^à -la  discorde 
•#éYçl4tiûnnaire  dont  les  proconsuls  étoieni  les. 


torches  ainbiilaiiles  : mais  il  falloità  Gantîiier 
de  nouvelles  veîige?<.iîces  5 il  ëtcit  iiiemhie  du. 
comité  de  sûreté  générale  , la  terreur  com. 
nieiicoit  à renaître  ^ 1 occasion  etoit  belle. 
Legot  est  envoyé  dans  notre  départcmèirt  pour 
rétablir  l’ordre  qui  n’a  point  été  troublé  et 
pour  poursuivre  les  conipagnies  ou  soleil  qui 
îi’e:dsterent  jamais  parmi  nous  : la  justice  et 
la  modération  de  ce  représentant  ajoutent 
encore  à la  fureur  de  Gauthier  5 et  pour  mettre 
le  comble  à-  sa  vengeaiice  5 il  nous  fait  envoyer 
Heverclion;  ce  n’est  pas  le  seul  service  pour 
lequel  son  pays  lui  doive  de  la  reconnoissance. 
O vous  qui  pleurez  sur  la  mort  des  chefs  du 
terrorisme  , consclea-vous  ! ils  semblent  ra- 
iiaître  de  leurs  cendres  à la  voix  de  Gauthier , 
et  prevsque  par-tout  les  places  du  pouvoir  exé- 
cutif/graceû  sa  recommandation^  sont  rem- 
plies par  des  amnistiés,  par  des  hommes  perdus 
dans  l’opinion  publique. 

jLorsque  Catilina  eut  iorme  le  projet  Iniernal 
d.e  renverser  la  liberté  romaine  et  d’ensevehr 
la  république  dans  îe  sang  du  dernier  des 
'Romains,  il  cliercha  à se  faire  des  créatures 
parmi  les  Iiommes  sans  principes  ^et  sans 
mœurs,  il  chercha  à faire  tomber  les  places 
les  plus  iiiiiiîinentes  au  pouvoir  ce  scs  coiii” 
plices  et  de  ses  cruels  parlisans.  L’hîstoire  qui 
nous  rend,  compte  de  tant  d’atroces  perfidies, 
îi’est-elle  pas  un  cadre  oii  vieiiiient  se  placer 
comme  d’elîes-mêmes  les  intrigues  que  Gauthier 
a .nouées  pour  inonder  son  pays  de  cette  nuee 
de  commissaires  , dont  la  iicrBination  a ete  uH 
continuel  prétexte  de  calomnier  les  intentions 
du  gouvernement  : l’ancien  procureur  générai- 
■syndic  de  la  lanterne  , qui  a nommo 


«gommissalre  du  poiîvoir  exécutif  auprès  au 
département,  ne  devoit-il  pas  être  la  plus 
docile  créature  pour  ceux  qui  essaieroient 
de  rouvrir  les  yolcans  de  la  montagne  et  de 
revomir  sur  la  terre  Teiifer  du  jacobinisme. 
Ce  commissaire,  comme  Pericles^  s^est  toujours 
Jieaucoup  moins  occupé  de  rendre  ses  comptes 
que  des  moyens  de  ne  pas  les  rendre  : je 
j’examinerai  point  ici  la  conduite  de  Morand 
et  celle  de  tant  d’autres  commissaires  dont 
l’autorité  sert  de  ralliement  aux  jacobins,  aux 
conspirateurs  et  à tous  ceux  qui  yeulent  du 
sang  et  des  révolutions  ; je  laisse  ce  soin  aux 
administrations  et  aux  tribunaux^  à qui  le 
directoire  en  a fait  un  devoir.  C’est  la  nomi- 
nation de  ces  hommes  sur  lesquels  on  a 
trompé  la  confiance  du  directoire  , qui  a 
-exaspéré  les  esprits  dans  le  département  de 
l’Ain  ^ en  mettant  les  suffrages  du  peuple 
çn  opposition  à ceux  du  gouvernement;  et 
c’est  à eux  que  l’on  doit  les  allarmes  des 
hommes  vertueux,  les  espérances  des  brigands^ 
les  mouvemens  des  agitateurs  et  tous  les 
projets  des  assassins  de  la  patrie. 

Mais  il  est  temps  d'en  venir  à Reverchon  ; 
il  se  reposoit  à Maçon  de  la  guerre  qu’il  a 
îaiæ  aux  départemeiis  de  Rhône  et  de  l’Ain  ^ 
comme  le  tigre  se  repose  dans  les  antres 
"voisins  des  camp.agnes  qu’il  a ravagées  ; ma  voix 
iacvmsatrice  suroît  dû  pénétrer  dans  sa  retraite 
et  troubler  un  peu  le  calme  ou  plutôt' Vengour- 
di.sement  dans  lequel  il  restoit  enseveli  : il 
pas  beaucoup  respecté  notre  tranquillité, 
n^aurions  pas  dû  craindre  de  troubler 
la  sienne  ; il  nç^us  a envoyé  les  émissaires  de 
terreur , no^s  ne  hai  aurions  envoyé  que 
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des  remords.  Si  je  voulois  profiter  de  tôltâ 
mes  avantages^  je  lèverons  un  coin  du  bandeau 
qui  couvre  peut-être  encore  ses  avantures 
galantes,  je  ferois  voir  comment  il  a été  en 
même  temps  le  continnateur  de  Robespierre 
et  le  continuatenr  de  Joconde  5 comment  il 
a quitte  la  déesse  de  la  liberté  pour  la  déesse 
Fertiinda  ; mais  qu'importe  au  pauvre  Johoin- 
Bull  que  ses  cppressêurs  vivent  sous  Fin- 
fiiience  de  Venus  ou  de  Mercure'^  je  baisse 
les  yeux  devant  la  Fudenda  du  serrail,  et  je 
vais  retracer  la  conduite  politique  du  visir. 
Je  ne  le  suivra:  pa^  à Lyon:  mon  esprit  ne 
pourroit  suffire  à raconter  tous  ses  excès  ; je 
m occuperai  seulement  de  ses  opérations  dans 
le  département  de  FAlii. 

Si  le  prince  de  Condé  se  fat  approclié  de 
notre  commune  , citoyens , que  pensez- vous 
qu’il  eût  fait  ? Il  auroit  sommé  la  ville  de  le 
recevoir  avec  les  plus  sanglantes  menaces^ 
il  auroit  exigé  qu’on  lui  livrât  de  jeunes  ci- 
toyens des  plus  nombreuses  familles  qui 
pussent  répondre  de  sa  vengeance  ^ une  force 
armée  se  seroit  répandue  en  désordre  dans 
la  ville  ^ Lasyie  sacré  des  domiciles  auroit  été 
violé,  les  administrations  auroient  été  insul- 
tées, menacées^  destituées,  l’envoi  des  jour- 
naux auroit  été  suspendu  , les  proclamations 
les  plus  incendiaires  auroient  porté  la  cons- 
fernation  dans  tous  nos  foyers.  .....  Je  vois 
déjà  les  royalistes  sourire  à ce  tableau , qu’ils 
ne  désespèrent  pas  de  voir  s’accomplir  leurs 
vœux.  Reverclioii  arrive  dans  le  département 
de  LAin , il  fera  tout  ce  qu’eût  fait  le  prince 
de  Condé  : des  mandats  d’arrêt  sont  les  lettres 
^ avis  qui  annoncent  son  arrivée;  des  listes 
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3e  proscription  sont  dressees  sons  la  dicte® 
des  terroristes  5 cinquante  dragons  parcourent 
les  rues  et  clierclient  des  victimes  ; la  force 
armée  se  répand  à grand  bruit  dans  les  bu- 
reaux de  l’administration  départementale.  On 
venoit  de  recevoir  une  lettre  de  l’ordonna- 
îeiir  de  l’armée  des  Alpes  qui  dîsoit  expres- 
sé^tent  .*  si  vous  ne  m'envoyez  aujourd'hui 
d argent  demain  il  n\y  aura  plus  d' arrnce 
des  Jlpes  / . . . . Lës  administrateurs  délibe- 
roient  sur  les  dangers  de  la  patrie,  leur  dé- 
libération est  troublée  : il  est  plus  pressant 
de  satisfaire  à la  vengeance  de  Reverclion  , 
que  de  veiller  sur  les  frontières  de  la  répu- 
blique. Au  milieu  de  tant  de  perquisitions  et 
de  violences , Bubreuil , l’un  de  ceux  qui 
étoient  désignés  par  les  agens  de  la  terreur, 
est  arrêté  5 l’ordre  est  donné  pour  le  trans- 
férer à Mâcon  où  il  etoit  attendu,  non  par  des 
juges ^ mais  par  des  assassins.  Quelle  est^donc 
cette  politique  infernale  qui  consiste  a ex- 
pier toujours  du  sang  par  du  sang?  Quel 
est  donc  ce  code  criminel  qui  fait  punir  des 
meurtres  par  des  assassinats  ? Venez-vous  pour 
exécuter  la  constitution  de  q3,  ou  pour  mettre 
en  activité  la  constitution  de  95  t Etiez-vous 
les  envoyés  d’un  gouvernement  républicain, 
pu  les  agens  de  la  conjuration  qui  vient  d’é» 
çlater  ? 

Gondran,  clief  du  2-0«=.  régiment  de  dragons, 
étoit  nommé  par  Keverclion  pour  porter  ce 
premier  outrage  à la  nouvelle  constitution 
Cjue  nous  ayons  jurée  : il  remplaça  le  citoyen 
M-Olinier  dans  le  ccniînaîidernent  de  Bourg^: 
on  avoir  lieu  çle  compter  sur  sa  docilité  re- 
A^plutioriîîaire  ^ bien  pltis  que  sur  ceLe 


citoyen  Monnier  qui  n’a  jamais  su  obéir 
qu’aux  loix.  Les  partisans  de  Reverchon  sont 
arrachés  aux  prisons  ^ oii  les  retient  en- 
chaînés la  justice  correctionnelle  ; un  nommé 
Lapierre,  frappé  d "un  mandat  d’arrêt  par  le 
juge  de  paix  ^ est  rendu  libre  j^et  c est  un  coni" 
mandant  de  la  force  armée  qui  exerce  cet 
acte  extraordinaire  qui  n’appartenoit  qu  aux 
juges  : ainsi  les  corps-de-garde  sont  devenus 
des  tribunaux,  et  le  glaive  de  Mars  remplace 
la  balance  de  Tliemis.  Comment  peut-il  se 
faire  que  nous  ayons  eu  alors  un  gouverne- 
assez  foible  et  assez  peu  jaloux  de  ses  droits 
pour  laisser  s’établir  , à l’abri  de  son  autorité^ 
la  monstrueuse  institntioii  du  gouvernement 
militaire  (i)  ? Sous  quel  régime  sommes-nous, 
si , sans  avoir  fait  la  guerre  ^ un  .bateleur 
peut  impunément  sauter  des  tréteaux  de  po- 
iicliinello  sur  les  hauteurs  du  capitole , et  se 
eliarper  sans  mission  de  l’interprétation  et  de 
l’exécution  des  loix?  lleureux  ciesormais  celui, 
qui , comme  Ricco  ^ pourra  dire  en  se  réveil- 
lant : une  épaulette^  deux  epaulettes  î C est  lui 
qui  sera  le  dépositaire  de  1 autorité  nationale 5 
c’est  à lui  qu’apartiendra  Lhoiineur  de  dis- 
poser de  la  fortune  et  de  la  vie  de  tous  les 
Français.  Par-tout  ailleurs  la  puissance  mili- 
taire "n’est  que  le  complément  du  gouverne,^ 


(î)  Pompée  étoit  en  Sicile  où  il  exerçoit  la  tyrannie  àu 
nom  de  Syiîa;  les  peuples  opprimés  lui  citoient  les  loix 
de  leur  pays  : >»  jusqa’à  quand,  leur  dit-il,  pyrlera-t-on  de$ 
lois  à un  homme  qui  porte  une  épée.  » Cette  répons© 
fut  «n  sinistre  présage  du  sang  qui  alloit  couler  dansîoîitii 
k république  romaiuê. 
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ment  cmi  ; mais  ici  c’est  le  gonveniement 
civil  qui  est  le  complément  du  gouverne- 
ruent  militaire.  Ce  qii’avoiî  commencé  un  cliei 
de  bataillcii  ^ mi  commissaire  cln  pouvoir  exé- 
cutif i’aclieve  , et  Ileverclion  destitue  le  juge 
de  pais  Eracorinier  qui  avoit  lancé  le  man- 
dat d’arrêt:  le  vœu, du  peuple  n’est  pas  plus 
respecté  que  les  principes  de  la  constitution  ; 
trois  officiers  niuBicipaiix  sont  destitués  sans 
être  entendus  et  sur  la  dénonciation  de  plu- 
sieurs de  ces  liommes  dont  la  liaine  suffiroit 
pour  justifier  un  citoyen  aux  yeux  d’un  vé- 
. ritable  ami  de  Fordre  et  des  ioix.  Lorsque  les 
Atliëiiiens  en  tumulte  applaiidissoient  à Plio- 
cion,  il  se  retoiirnoit  vers  ses  amis  ^ et  il  leur 
demandoit  s’il  ne  lui  avoit  pas  échappé  quel- 
que sottise  : les  faveurs  de  Reverclion  sont 
coniiriG  les  applaudisseniens  des  légers  Atlié- 
Biens  ^ etllionnête  iionime  qui  n^est  pas  des- 
titué se  retourne  vers  ses  amis  en  leur  de- 
mandant quel  crime  il  a donc  pu  commettre? 

L’orage  se  proœenoit  aussi  sur  ma  tête  : la  des- 
titution vient  me  frapper  à mon  îouiy  (N®.  IL 
Quel  'est  le  motif  de  cette  acte  de  rigueur 
exercé  envers  moi  ? C’est  mon,  silence  cou^ 
pable  penda-iitle  cours  des  assasêinats.  Rever- 
choîi  et  vous  Gauthier  qui  v^oiis  acharnez  a 
ma  perte , où  étiez-vous  lorsque  Kobespierra 
et  Collet- dhlerbois  couyroient  d’échafauds 
"ie  territoire  de  la  république  ? Vous  étiez  au 
milieu  da  la  représentation  nationale  : avez- 
Tous  rempli  le  sermeni;  que  vous  aviez  fait 
à la  France  de  mourir  ou  de  défendre  la 
ÜDerte  de  la  nation  ? Avez-vous  rompu  is 
silence  au  3i  mai,  lorsque  les  poignards  de 

Évrannie  istoieut  levés  «-nr  tmit  çgr  qu’il  y 


avoiÈ  d’iiommes  vertueux  dans  le  sénat  et 
dans  la  France  entière  f Avez-vous  rompu  lè 
silence  au  17  septembre,  où  tous  les  amis  dè 
la  morale  et  de  la  liberté  étoient  déclaréâ 
suspects  ? Avez-vous  rompu  le  silence  au 
prairial , où  le  despotisme  renversoit  sans 
pudeur  toutes  les  formes  proteplrices"  de 
f innocence  ? Avez-vous  rompu  le  silence  lor&- 
qu^’à  la  fin  de  chaque  mois  le  comité  décem- 
viral  venoit  mettre  à vos  pieds  le  dépôt  de  la 
tyrannie  que  vous  lui  aviez  confié  ? Avez-vous 
pris  quelques  mesures  pour  prévenir  la  réac- 
tion de  thermidor  et  pour  empêcher  reffusioti 
du  sang  qu’avoit  préparé  votre  homicide  com- 
plaisance pour  les  tyrans?  Non.  Pourquoi 
donc  exigez-vous  d’un  procureur-syndic  da 
district  sans  pouvoir  et  sans  autorité , ce  que 
vous  n’avez  pas  fait  à la  tête  du  gouverne- 
ment?  Vous  siegez  encore  sur  les  bancs  des 
législateurs  , quoique  votre  voix  n’ait  point 
été  entendue  au  milieu  du  désordre , et  vous 
me  destituez  sous  prétexte  que  j’ai  gardé^  le 
silence  (1).  Il  faut  avouer  que  vous  n’êtes 
pas  moins  complaisans  poux  vous-mêmes  que 
vous  l’avez  été  autrefois  pour  le  chefs  de 
l’oppression.  Mais  quelle  que  soit  votre  justice 


(î)  Je  vais  citer  un  fait  qui  prouve  combien  il  y a de 
contradiction  dans  la  justice  de  Reverchon  : il  a fait  plu- 
sieurs destitutions  à Bourg  sous  prétexte  qu  oii  avoy  autorisé 
le  massacre  des  terroristes  5 a Lyon  il  a destitué  tout® 
radministration  départementale  , et  par  qui  a-t-il  remplacé 
les  administrateurs  destiiués  ? Par  les  anciens  administrateurs 
qui  avoient  été  en  place  pendant  tout  le  temps  des  assas'» 
sinaîs;  ce  n’est  pas' cependant  que  j’entende  jetter  sur  fus 
aucun  blâme , ils  étoient  aussi  impuissans  que  les  autorités^ 
constituées  de  Bourg. 
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pour  les  magistrats  dn  peuple  , je  trouverai 
encore  dans  la  pureté  de  ma  conduite  de 
quoi  brarer  sa  sévérité  : c©  que  n^oiît  point 
fait  des  représentans  du  peuple^  je  l’ai  fait 
îiioi-mêrne , et  vous  rscevrezi  de  moi  i^exemple 
que  vous  auriez  dû  me  donner. 

L’accusateur  public  chargé  par  arrêté  des 
représentans  du  peuple  en  mission  à Lyon, 
(la  26  germinal  an  3 , de  faire  transférer  plu- 
.sieurs  détenus  de  la  maison  d’arrêt  de  Bourg 
dans  celle  du  Jura  pour  être  jugés  par  I0 
tribunal  criminel  de  ce  département , adressa 
le  3o  du  meme  mois  une  lettre  à l’aclinlnis- 
tration  du  district^  par  laquelle  il  l’invitoit  de 
nommer  deux  de  ses  membres  pour  se  réunir 
aux  autorités  constituées  , empêcher  que 
l’ordre  et  la  tranquillité  publique  fussent 
troublés  et  dissiper  tout  rassemblement.  Sur 
■ le  champ  ja  convoquai  extraordinairement  les 
administrateurs  qui  délibérèrent  que  tous  les 
membres  composant  l’administration  se  rëii- 
niroient  à l’accusateur  public  et  aux  autorités 
constituées  pour  protéger  le  départ  des 
détenus,  (N.'^  II). 

Si  leurs  efforts  furent  iniililes  5 si  six  des 
détenus  tombèrent  sous  les  coups  de  la  mul- 
titude irritée  malgré  leur  résistance  et  celle 
de  quatre  csnts  hommes  ^ tant  volontaires  que 
gardes  nationales  qui  avoient  été  commandés, 
on  ne  peut  certainement  leur  faire  aucun 
^re|)roclie5  la  conduite  de  tous  fat  yraimeni; 
héroïque  dans  cette  circoMstance. 

Le  jciir  même  il  fut  dressé  procès-verbal 
de  ce  qui  séetoit  passé , et  il  fut  arrêté  par  Fad- 
minisîratioîi  du  district  que  j’en  enverrols 
ainsi  que  d©  ceux  dressés  par  lc€ 
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ofiiclers  munldpanx  et  la  force  ar^e  ais 
comité  de  sûreté  générale  et  aux  représentant 

à Lyon  5 IIÎ).  . 

Le  3 floréal  j^eiis  en  mon  pouvoir  les 
extraits  de  tous  ces  rapports^  et  le  b je  les 
adressai  au  comité  de  sûreté  genQrale  et  aux 
représentans  à Lyon  , et  V).  ^ ^ 

Ensuite  de  lettres  particulières  le  comité 
fut  instruit  de  ce  fâdieux  événement , et  il 
nf  écrivit  le  9 (le  jciir  cii  il  dut  recevoir 
ma  lettre  du  3 ) , pour  avoir  des  renseigne-^- 
mens  5 je  lui  fis  réponse  le  18,  et  le  3 prainaL. 
suivant  j’en  reçus  une  de  lui  par  laquelle  ^ 
en  m’acGusant^  la  réception  de  toutes'  les 
pièces^  il  m’annoncoit  cju^l  s occupeioit 
cessamment  de  cette  affaire  ^et  traceroit  a 
l’administration  marclie  qifelle  auroit  u 

suivre  J (N.^  VletVIi).  . " 1 . . 

J’aurois  pu  , ensuite  de  cette  deriiiere  lettre^ 
attendre  les  ordres  du  comité  ; cepeoaant  un 
nouveau  ma-ssacre  ayant  eu  lieu  piairia  . 

suivant  uux  environs  de  Bourg  sur  aix  aet^nus 
'du  Jura  que  l’on  transiéroit  à Lonsde-Saunierj 
je  crus  oii’il  étoit  pressant  ci’arreter  le  ma  ; 
le  même  jour  i’écrivis  au  capitaine  oe  la 
p-endarmerie  pour  avoir  I0  procès  - ver  a 
qu’avaient  dù  dresser  les  gendarmes  charges 
ds  la  conduite  de  ces  détenus,  (N . v lîl),  et  le 
lendemain  je  l’adressai  au  procureur-generai- 
syndic  du  département , (N.®  I/v-). 

Le  aS  je  cliargai  la  municipalité  de  bnurg  de 
prendre  tous  les  renseignemens  et  de  faire  les 
plus  grandes  recherches  pour  découvrir  les 
auteurs  et  complices  de  ce  meurtre  , a 
transmettre  le  résultat  a lacciisateui  pu  ic  , 
d’examiner  la  conduite  des  gendarmes 
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îSScortOlâïît  les  prisonniers  et  de  m’înstruîr© 
des  précautions  qu’elle  avoit  prises  pour 
assurer  leur  translation  et  prévenir  l’événe- 
ment  qui  étoit  arrivé,  (N.^  X).  Le  même 
jour  j’écrivis  à ^accusateur  public  pour  l’en- 
gager à faire  toutes  les  poursuites  nécessaires 
pour  ^atteindre  les  coupables , et  je  l’instruisis 
que  j’avoîs  chargé  les  municipalités  de  Bourg 
et  de  Virîat  de  lui  transmettre  tous  les  ren- 
seignemens  qu’elles  pourroient  avoir  sur  cet 
objet,  (N.o  Xî). 

Pendant  ce  temps ^ ces  deux  municipalités 
cherchèrent  à découvrir  les  auteurs  des  mas- 
sacres ; celle  de  Bourg  nomma  des  coni” 
missaires  à cet  effet , il  y eut  des  procédures 
de  faîtes  , et  le  28  fructidor  je  demandai  aux 
uns  et  aux  autres  le  résultat  de  leurs  dili- 
gences et  la  réponse  à mes  lettres  du  25  prai- 
rial precedent,  en  les  engageant  de  plus -fort 
à faire  des  poursuites,  (N.^  Xîî,  Xllî  et  XIV), 

Eniin,  les  et  6>®  jours  complémentaires 
je  fis  parvenir  au  procurÊur-général-syndlc 
tous  les  renseignemeiis  qui  m’avcient  été 
adressés  par  les  deux  municipalités  de  Bourg 
et  de  Viriat.  L’accusateur  public  les  avoit 
auparavant  envoyés  directement  au  procureur- 
général-syndic  ( N.  XV  et  XVI  ). 

C’est  daps  ces  moinens  que  Gauthier  sur- 
prit auprès  du  comité  de  législation  l’arrêté 
qui  me  destituoit;  je  quittai  les  fonctions  de 
procureur -syndic  et  ne  pus  plus  tenir  la  main 
aux  poursuites. 

Telle  est  la  conduite  que  j^ai  tenue,  telles 
SQjit  les  démarchés  que  j’ai  faites  : que  l’on 
Juge  maintenant  s’il  est  vrai,  comme  le  porte 
l’wrêtç  4e  Reverchon  , que  j’ai  autorisé  par 


un  coupable  silence  l’efinsioîi  ciu  sangi  j® 
demande  aujourd'imi  à ces  iio inines  dont  la, 
présence  seule  ra.py>elle  le  crime  et  les 
malheurs  de  la  France  5 je  demande  a ces 
hommes  qui  n’eiitcurent  ]■  cvercr  on  que  pour 
le  rendre  i’organe  de  la  calonniie  et.  qui  ne 
peuvent  e'^ister  eue  da.n3  le  desordre  , ce 
qu’ils  auroient  fait  de  pins  5 quelles^  autres 
mesures  ils  auroient  prises  ? J ai  encrée  j ai 
provoqué  la  surveillance  et  les  poursuites  des 
autorités  constituées  qui  poiivoient ^découvrir 
et  faire  punir  les  coupables , c est  a quoi  SQ 
bornoienî  ities  obligations  et  mes  pouvoirs. 
Mais  c’est  assez  répondre  à des  accusations 
si  autiientiquement  clemeiities  par  la  vérité  j 
je  vais  à mon  tour  citer  mon  accusateur ^et 
mon  juge  devant  la  loi  amci-essus  de  laqueiio 
je  ne  coïiîiois  point  d’autonte.  \'erre^  sois 
un  moment  de  ta  litiere  do  rose,  et  si  la  cour 
qui  t’environna  daigne  te  le  permettre,  ouvre 
-avec  moi  ce  code  républicain  devant  lequel 
doivent  se  briser  tes  faisceaux  proconsiil aires: 
c’est  en  vertu  de  la  loi  du  29  vendémiaire 
que  je  suis  condamne.  Sur  qui  frappent  les 
dispositions  d-e  cette  loi  ? Sur  les  maires  et 
procureurs  de  commtiîîes  ^ sur  les  juges  cl@ 
paix  et  accusateurs  publics  qui  n’auroient 
pas  dénoncé  et  poursuivi  les  auteurs  et  com- 
plices dss  assassinats  commis  dans  plusieurs 
parties  de  la  république;  c’est  donc  par  une 
extentioîi  arbitraire  de  cette  loi  que  tu  m as 
destitué,-  puisque  je  n’étois  ni  maire  , 
procureur  de  commune,  ni  juge  ae  pap, 
ni  accusateur  public  5 mais  la  Ici  n’est  quun. 
vain  phantôme  à tes  yeux  î je  . sauve  ta  repu- 
hllq^Lie , dis-tu  dans  les  excès  de  ton  deiire  t 


insensé  ! où  est  donc  la  république,  si  elle 
21  est  pas  dans  la  loi  et  si  la  loi  n’est  pas 
exécutee  par  ceux  qu’elle  a créé  pour  son 
exécution  ? Quand  je  fais  des  réclamationt , 
je  défends  moins  la  cause  de  mon  inno- 
cence que  rintérêt  de  la  république  : il 
importe  peu  à la  patrie  que  R-everclion  m’ait 
jugé  coupable^  tandis  que  j’étois  innocent; 
mais  ^ certes  , il  est  de  Pintërêt  de  la  France, 
dç  l’interet  du  peuple  et  de  l’iiumanité  que 
îa  loi  soit  exécutée, 

P endan t que  les  administrations  résistoient  aux 
violences  des  agens  de  Pteverclion  (N^.  XVII)  ^ 
ie  peuple  se  réunissoit  en  foule  etpleurcit  sur 
les  fers  de  Dubreuil  qu’on  venoit  d’enlever  à 
ses  foyers  et  qu’oir  vouloit  enlever  à sa  patrie 
et  à ses  juges  naturels.  Des  commissaires 
veulent  le  traîner  à Mâcon  ^ mais  ils  ne 
peuvent  s’empêcher  de  respecter  le  vceu  si 
clairement  manifesté  par  les  liabitans  de 
Bourg  J le  prisonnier  reste  deans  les  fers,  mais 
toujours  au  milieu  de  ses  concitoyens  : il 
parvient  à s’évader  i îleverclion  est  en  fureur 
en  apprenant  son  évasion  , il  jure  d’apporter 
le  fer  et  le  feu  dans  Bourg  • il  s’y  rend  le 
8 nivpse  , ceux  qui  i’fcnvironnent  sont  un 
triste  présage  qu’il  vient  accomplir  ses  me- 
naces : c’est  avec  des  prêtres  cannibales  (i), 
quùl  concerte  les  mesures  qu’il  doit  prendre^ 
îâ  municipalité  est  destituée  ^ c’est  en  vain 


(i)  Les  agens,  conseillers  , porte-cotton  -et  scribes  de 
monseigneur  Reverchon  sont  les  Teilllard  , les  Sainr-Bidier, 
les  Laforêt , etc,  , etc.  , tous  prêtres  de  leur  métier.  Ori 
ponrroït  bien  leur  rappeiier  cette  maxime:  ccdesla  abhorrtt 
4 ^ ? mais  il  est  bon  d’observer  que  'ce  sont  des 

•prêtres  de  révolution,  et  que  le  cierge  révolutionnairé  ne 
secomoiî  pas  de  i^mbkbles  maximes. 


( ) 

cjTie  le  peuple,  par  l’organe  d’iionnetes  ouvrier?, 
va  redemander  ses  magistrats  j Keyerclioïi 
pâlit  en  voyant  le  vœu  unanime  des  citoyens, 
mais  ses  mesures  tyrannicj^nes  n en  sont  pas 
moins  confirmées. 

Pour  toute  réponse  aux  réclama  lions 
lui  sont  faites  de  toute  part,  il  annonce  qu  ii 
ira  dans  la  salie  de  l’ancienne  société  popu- 
laire exposer  ses  principes  et  l’objet  de  sa  mis- 
sion : le  peuple  s’y  rend  en  fouie  pour  entendis 
l’oracle  5 on  attendoit  un  commissaire  paci- 
ficateur , mais  c’est  un  fanatique  qui  vient 
prêclier  de  nouvelles  dragonades  : on.  ne  pro- 
nonça rien  de  plus  sanguinaire  a la  cour  de 
Néron  et  de  Robespierre.  Ses  partisans  et 
ses  amis  nous  disent,  pour  l’excuser,  que  Re- 
verclion  ne  faisoit  pas  plus  ses  discours,  que 
i’arclievêque  de  Beaumont  ne  faisoit  ses  man- 
demens;  mais  n’est-ce  pas  un  nouveau  crime 
que  celui  d’être  l’organe  des  plus  vils  agita^ 
teurs , et  de  prêter  son  caractère  politique 
à se  que  le  fanatisme  et  la  calomnie  pou- 
V’oieiit  enfanter  de  plus  barbare  et  de  plus 
perfide?  Au  reste  les  esprits  étoient  trop  calmes, 
trop  éclairés  par  Inexpérience,  pour  que  les  étin- 
celles de  discorde  pussent  être  f’écondées  ^ et 
l’improbation  que  manifesta  le  peuple  as- 
semblé dut  lui  donner  la  mesure  de  l’horreur 
qu’il  irispiroit.  Plusieurs  citoyens  courageux 
prirent  la  parole  pour  lui  répondre  5 mais  ses 
scribes  lui  firent  signe  de  se  retirer , et  il  se 
retira , restant  toujours  dans  cette  ignorance 
qui  ëtoit  si  commode  pour  ceux  qui  le  fai* 
soient  agir  et  parler  à leur  gré. 

îi  se  rendit  à l’administration  départemen- 
tale I les  magistrats  du  peuple  l’y  atteaduient 


* 
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sur  leurs  diaisss  curulles  ; radministratlon  ; 
conformément  à Pacte  constitutionnel  ^ s’étoit 
adjoint , pour  me  remplacer  ^ un  citoyen  qui 
avoit  les  qualités  requises  par  la  loi  : Kever- 
clion  propose  -Lescœiir,  qui  n^avok  jamais 
été  administrateur,  oomme  le  demande  la 
loi , et  qui  n’avoit  pas  la  confiance  du 
peuple,  comme  l’exige  l’intérêt  de  la  répu- 
blique 5 on  lui  cite  la  constitution , mais  la 
constitution  se  couvre  du  crêpe  de  la  mort 
aux  yeux  du  commissaire  oppresseur  : Lescœur 
est  mis  dans  la  balance  avec  le  vœu  du 
peuple,  avec  les  principes  la  constitu- 
tion , avec  l’intérêt  de  la  république  ; malgré 
la  courageuse  résistance  des  administrateurs, 
Lescœur  l’emporte  dans  le  'conseil  de  Rever- 
cbon  , et  sa  nomination  est  confirmée  , 
(N^^.  XVill  ). 

Ou  en  sommes-nous,  puisque  de  si  grands 
intérêts  sont  trahis,  puisque  de  pareils  hommes 
triomphent?  L’olive  de  la  paix  devoit  étendre 
ses  rameaux  bienfaisans  sur  une  génération 
fatiguée  de  meurtres  et  d’assassinats  ; des 
législateurs  , des  représentans  du  peuple 
viennent  rouvrir  les  tombeaux  que  le  9 ther- 
midor avoit  fermés  5 on  jette  encore  des  ma- 
tières combustibles  dans  cet  incendie  qui  a 
dévoré  les  châteaux  et  qui  ne  s’est  point 
arrêté , comme  on  nous  l’avoit  promis  , de- 
vant l’humble  chaumière  : il  n’est  donc  plus 
de  dieu  tutélaire  pour  les  Français,  et  le  génie 
de  la  liberté  s’est  endormi  avec  tous  les  géné- 
reux martyrs  de  la  justice  et  de  l’iiumanitéo’ 
Hélas!  on  devoit  nous  faire  boire  l’oubli  des 
maux  dans  la  coupe  de  la  fraternité  et  de  la 
concorde^  pourquoi  ne  nous  a-t-on  fait  boire 
encore  que  dans  la  coupe  d’Atrée  f / 


( ) 

Les  ligsîateurs  du  monde  ont  tous  un  génie 
inspirateur.  Numa  consultoitlanimplie  Egerie; 
Mahomet  suivoit  les  inspirations  d’une  co- 
lombe; Socrate  écoutolt  son  démon  familier; 
c’est  îa  terreur  qui  est  toujours  le  genie  ins- 
pirateur de  Gauthier  et  de  lleverchon;  la 
terreur  est  pour  eux  une  dixième  muse  ; c est 
elle  qui  inspire  à l’un  ces  éloquentes  procla- 
mations où  l’on  sait  que  la  décence  et  la 
morale  sont  si  respectées  ^ et  à l’autre 
cette  feuille  oii  régnent  le  bon  goût  et  la 
vérité.  On  sait  que  Gauthier  a trouvé  le  porte- 
feuille de  Robespierre  , et  qu'il  le  donne  par 
lambeau  "dans  V ami  des  loix  , dont  il  est  l’en- 
trepreneur ; il  est  malheureux  pour  la  France 
que  la  liberté  de  la  presse  ait  triomphé  dans 
/le  conseil  des  cinq  cents  ^ elle  auroit  vu  sur- 
nager P ami  des  loix  sur  les  débris  de  toutes 
ces  feuilles  éphémères  qui  osent  s’élever  contre 
la  tyrannie  proconsulaire  , et  notre  code  pénal 
se  seroit  augmenté  de  quelque  juste  et  sévere 
disposition  c<sntrc  la  foule  iiinoinbrable  des 
hommes  qui  se  refusent  obstinément  à lire 
une  feuille  qu’ils  appellent  ie  réceptacle  du 
terrorisme  et  de  îa  calomnie.  On  se  ruine 
pour  la  faire  imprimer  , on  se  ruine  pour  la 
faire  lire^  et  l’ingratitude  du  public  est  telle 
qu’on  a souvent  vu  des  lecteurs  faire  un  usage 
peu  civique  d’une  feuille  qui  leur  arrive  gratis 
et  envoyer  chez  l’épicier  des  réflexions  que 
que  l’on  croiroit  écrites  sur  des  assignats  de 
dix  mille  livres,  tant  elles  coûtent  cher  au 
gouvernement  ; c’est  dans  ce  journal  qu’on 
découvre  tous  les  jours  une  conspiration  nou- 
velle; c’est-là  qu^on  resuscite  les  morts  pour 
conspirer  mcQ  les  viyans;  c’est- là  que  l’on 


(^6) 

ûreme  les  macliines  les  plus  ingénieuses  p^.ui’ 
perdre  au  besoin  la  réputation  des  hommes 
les  plus  attachés  à la  cause  de  ces  scélérats 
d^Jionnêtes  gens  5 c’est-là  que  l’on  trouve  à 
bureau  ouvert  des  dénonciations  toutes  faites 
et  toutes  signées  contre  les  départernens  ^ 
contre  les  généraux  et  les  fonctionnaires 
publics  qui  ne  fer  oient  pas  leurs  efforts  pour 
faire  revenir  le  hon  temps  5 c’est-Ià  que  , par 
lapins  heureuse méthamorpliGs© , les  vices  les 
plus  bas  sont  célébrés  comme  les  vertus  les 
plus  imminentes  et  que  les  horreurs  aux- 
quelles répugne  la  nature , deviennent  des 
services  signalés  envers  la  patrie.  On  ne  pour- 
rait trop  payer  de  pareils  prodiges,  et  je  ne 
saurois  moi- même  trop  montrer  ma  recon- 
noissance  pour  la  qualité  de  général  de  di- 
vision dont  il  me  gratifie  , moi  qui  n’ai  jamais 
fait  la  guerre  qu’aux  brigands.  Mallebranche 
avoit  la  manie  de  voir  au  bout  de  son  nez 


ma  gigot  de  mouton  ; Pascal  voyoit  à ses  côtés 
des  précipices  ; V ami  des  loix  qui  a aussi 
sa  manie ^ comme  tous  les  grands  hommes  , 
voit  par ‘■tout  des  compagnies  de  Jésus  : il 
etûit  naturel  que  j’eus  une  place  dans  ces 
compagnies  , et  c’est  une  place  que  je  dois  au 
prodigue  et  généreux  ami  des  loix. 

Mais  je  m’apperçois  que  le  lecteur  s’in- 
digne de  me  voir  poursuivre  avec  le  fouet  d@ 
îa  satyre  des  hommes  qui  ne  devraient  être 
battus  qu’avec  une  verge  de  fer  : le  despo- 
tisme seroit  trop  heureux  s’il  en  pouvoit  être 
quitte  pour  voir  son  nom  au  milieu  de  quel- 
ques figures  de  réthorique  qui  font  sourire  , 
tandis  que  tout  doit  être  indignation  au  récit 
ieses  horreurs.  Gauthier  me  calomme,  qu’il 


. ^ . 1 

île  croie  pas  m’intimider  ; j le  couiagô 

de  braver  ses  persécutions  , j’aurai  bien  celui 
de  braver  ses  menaces  et  ses  injures  *.  c[u.il  de- 
signe  ma  tête  aux  poignards  des  assassins , je 
ne  crains  pas  la  mort,  je  sortirai  oe  la  vie  > 
comme  je  suis  sorti  de  ma  place  , sans  regrets 
et  sans  remords  : quel  est  liicnnete  liomme  qui 
n’est  pas  las  de  vivre  sur  uu  terre  souillée 
par  tous  les  crimes  ? Quel  est  ^ l'’ami  de  la 
patrie  qui  restcroit  attadie  au  triste  avantage 
de  vivre  ^ lorsque  le  peuple  est  sans  cesse 
flottant  entre  un  pouvoir  inhumain  qui  op- 
prime et  un  gouvernement  foible  et  pusilla- 
nime qui  laisse  opprimer  r Quel  est  le  répu- 
blicain qui  regrettera  de  perdre  la  lumière  , 
tant  qu’elle  éclairera  cette  fourmiiliere  d’in- 
tri <^ans  qui  dévorent  la  republique  et  dont  la 
multitude  toujours  croissante  , fera  dire  a la 
postérité  que  le  corps  politique  fut  attaque 
d’une  maladie  pédiculaire?  Que  m’importe 
que  je  vive  ou  que  je  meure,  pourvu  que  la 
nom  de  nos  oppresseurs  ne  se  trouve  pas  avec 
ie  mien  et  que  je  détache  ma  mémoire  du 
tableau  ensanglanté  de  leurs  forfaits,  Qu  ils 
frappent  5 ma  tête  est  aux  assassins  , mais 
ma  réputation  est  à moi , elle  ne  dépend  nî 
des  caprices  d’un  proconsul , ni  de  1 autorité 
du  gouvernement  , ni  des  decrets  du  sénat  ^ 
ni  des  orages  de  la  révolution  : la  conscience 
de  l’homme  juste  est  vn  asyle  sacré  que  n’a 
jamais  pu  atteindre  la  puissance  eies  bayoïi- 
nettes  et  le  fer  des  bdurreaux , et  c est-là  que 
j’attends  paisiblement  la  troupe  forcenee  d# 
mes  ennemis  et  de  mes  accusateurs. 


^ A Bourg  , ie  4 prairial , m 
française,  wîie  et  indivisible. 


quatre,  de  la  république 

KOUSSEX^ 
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PIECES  JUSTIFICATIVES. 

. ~ N.°  I.'/ 

Extrait  des  minutes  déposées  au  secrétariat 
de  l’administration  du  département  de 
l’Ain. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS. 

liberté.  égalité. 

Mâcoii,  le  ^eux  l'ivôse  l’an  quatre  de  la 
république  française. 

K..EV1RCHON,  représentant  du  peuple,  commissaire  du 
gouvernement  dans  les  départemens  de  Saône  et  Loire  , 
Rhône , Loire , l’Ain  et  l’Izère. 

Vu  i’aiticle  quatre  de  la  loi  du  vingt-neuf  vendémiaire 
dernief , portant  que  les  représentans  du  peuple  en  mission, 
sont  chargés  de  destituer  sans  délai  les  autorités  constituées 
qui  sont  dans  le  cas  déterminé  par  les  deux  premiers 
articles  ; 

Considérant  que  le  citoyen  Rousset , exercé  les 

fonctions  de  procureur-syndic  du  district  de  Bourg  pen- 
dant les  massacres  commis  dans  le  département  de  l’Ain, 
et  autorisé  par  un  coupable  silence  le  cours  odieux  des 
assassinats , a encouru  la  peine  prononcée  par  ladite  loi , 
Nomme  provisoirement,  pour  remplacer  le  citoyen 
Eousset  dans  les  fonctions  de  membre  de  l’administration 
départementale  de  TAin , le  citoyen  Lescœur,  agent  de  la 
commune  de  Bagé  ; 

Charge  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  près  les  tri- 
bunaux civil  et  criminel  du  département  de  l’Ain , de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  par  lui  notifié  à l’ad- 
ministration départementale  de  l’Ain , auxdits  Rousset  et 
Lescœur  pour  qu’ils  aient  à s’y  conformer;  charge  en 
outre  ledit  commissaire  de  rendre  compte  dans  trois  jours 
de  rei'écuîion  dudit  arrêté  qui  sera  envoyé  au  directoire 
exécutif  pour  y être  confirmé. 

Donné  à Mâcon  ^ les  jour  et  an  que  dessus.  Signé 
Eeverchon. 

Coilaîîonné  : l’adjoint  au  secrétaire  général  du  dépa?^ 
renient  d®  rÂiu>  Masson, 


(^9  ) 
N.°  I I. 


Les  uiDMi27isTiiu4TEURS  composéint 
directoire  du  district  de  Bourgs  département 
de  VAin. 

Vu  la  lettre  de  l’accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  département  de  l’Ain , datée  de  ce  jour  à 
sept  heures  du  matin , par  laquelle  il  invite  les  adminis- 
trateurs du  directoire  à désigner  deux  de  leurs  membres 
pour,  conjointement  avec  lui  et  revêtus  de  leurs  décorations , 
prévenir  lors  du  départ  des  détenus  à la  maison  d’arrêt 
dite  des  Cladstes  qui  doivent  être  transférés  au  Jura  pour 
y être  jugés,  tout  rassemblement  dangereux  et  qui  pourroit 
troubler  la  tranquillité  publique  de  la  commune  de  Bourg, 

O U I LE  PROC  U REUR-SYNDIC5 

Le  directoire  du  district  de  Bourg  arrête  que  tous  les 
membres  qui  le  composent  se  réuniront  à l’accusateur 
public  a protégeront  le  départ  des  détenus  et  s’opposeront 
par  tous  les  moyens  que  la  loi  met  en  leur  pouvoir  à ce 
que  la  tranquillité  publique  soit  troublée. 

Fait  à Bourg,  le  trente  germinal,  troisième  année  répu- 
blicaine, à sept  heures  du  matin,  séants  les  citoyens  Olivier 
vice-président  ; Braconnier , Bran^ier , Barrachlm  , admi- 
nistrateurs ; Roussel^  procureur-syndic,  et  Ducret^  secrétaire 
général. 

Par  extrait:  DüCRET  , secrétaire  générale 

N.®  I I î.  • 

Les  j d m I n I s t ræte  u r s composant  le 
directoire  du  dis tri(^ de  Bourgs  département 
de  B Ain , assemblés  extraordinairement. 

Un  membre  a dit  : par  vôtre  arrêté  de  ce  matin , vous 
avez  nommés  quatre  commissaires  pour,  conjointémem  avec, 
les  autres  autorités  constituées  de  cette  tommune,  protéger 
de  tout  leur  pouvoir  l’exécution  de  l’arrêté  des  représentans 
du  peuple  en  mission  à Lyon,  du  a6  germinal  dernier  , 
qui  ordonne  la  translation  des  détenus  de  Bou^  g , dans  la. 
maison  de  justice  da  Lons-le-Saunier,  ch  ils  doivent  êtra 
jugés  par  le  tribunal  crimine];  \ cette  tyansktion  a 
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©ccasioniiée  une  émeute  considérable , je  demande  qu'il  en 
soit  fait  rapport  pour  être  pris  par  l’adniinistration  tel  parti 
quelle  jugera  convenable. 


Suit  le  rapport: 


Les  adffiimsîrateurs  du  directoire  s’étant  transportés  au» 
devant  de  la  îï).aîson  de  détention  sur  les  neuf  heures  du 
snatin , ils  se  sont  réunis  aux  autres  autorités  de  cette 
commune  pour  concourir  à maintenir  le  ben  ordre  , et 
ia  tranquillité  publique;  lors  de  la  sortie  desdiîs  détenus, 
ils  ont  remarqué  que  le  convoi  étolt  composé  de  trois 
grandes  voitures  escortées  d’une  force  armee  imposante. 

Le  premier  coup  de  fouet  n’a  pas  été  plutôt  donné 
pour  ie  départ  que  des  huées  se  sont  fait  entendre  de 
tout  cèté  , accoVnpagnées  des  cris  il  frut  assommer 
iss  brigands^  Us  buveurs  de  san^^  et  au  même  instant  le 
peuple"  s’ est  ietîé  en  ‘foule  sur  la  force  armée  pour  cher- 
cher à la  diviser  et  parvenir  aux  voitures;  elle  a fait 
bonne  contenance,  m^ais  la  première  voiture  arrivée  sur  la 
place  d’arme,  la  masse  du  peuple  s’est  prodigieusement 
grossie  , les  rangs  ont  été  rompus , et  plusieurs  détenus  ont 
repu  quelques  coups  de  bâton;  voyant  que  le  danger 
augiTîentoiî , Tun  desdits  administrateurs,  ainsi  que  1 accu- 
sateur public,  décorés  de  leurs  médailles  sont  montés  de 
suite  sur  la  voiture  pour  les  garantir,  en  invitaut  le 
oeuple,  au  nom  de' la  loi^  à ne  point  les  frapper;  mais  au 
contraire  à protéger  leur  sortie,  attendu  epn’ ils  étolent  sous 
le  glaive  de  la  justice;  mais  les  esprits  étoient  tellement 
échauffés  que  leur  voix  n’a  pu  se  faire  entendre  ; on  crioit 
cie  toute  par];:  a bas  les  autorités  constituées',  ils  ontvonlu 
persister  à demeurer  sur  la  voiture , mais  ils  ont  été  obligés 
de  descendre  après  avoir  reçu  plusieurs  coups  de  bâton: 
les  voitures  arrivées  hors' "<^  la  commune  et  vis-à-vis  le 
chemin  aboutissant  à la  conimune  de  Ceizeriat , ia  niasse 
du  peuple  s’est  considérablement  accrue  par  les  iiabitans 
des  campagnes  qui  arrivoient  de  toute  part;  pour  - lors  il 
n’a  pas  été”"  possible  à la  force  armée,  dont  la  plupmt  avoit 
reçu  des  coups  dangereux,  de  résister  à la  fureur  du 
peuple,  elle  a été  totalement  divisée  pendant  un  instant;  la 
première  voiture  étant  en  son  pouvoir  , les  détenus  ont  ete 
fraepés  de  bâtons  à coups  redoublés  et  dans  la  foule  on  en^ 
tendit  tirer  deux  ou  trois  coups  d’armes  à feu.  Les  autorités 
constituées  voyant  ie  moment  oh  les  deux  secondes  voitures 
«lloieut  subir  le  même  sort  que  la  première  ^ ont  use  oe 

tout 
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t”  t ïxrr-.r;:v”/s.cr  x::s\.i  ». . 

le  sûreté  générale , elle  doit  rendre  compte  de  son  execu.io 
au  comité  ce  sûreté  générale  de  la  convention, 

Considérant  eue  l’on  ne  peut  connoitre  au  juste  1 
cffS"tes  qui  sont  résultés  de  l’émeute  du  trente_  ger- 
minal qu’à  U vue  des  différons  proces-verbaux  qui  ont 
été  dressés , tant  par  les  autorités  constituées  que  par  la 
force  armée. 

Oui  l^eprocureuk-SYNDIC,  arrêtent  : 

Art.  !.*'■  Les  officiers  miinicipauic  sont^  invites  de  faire 
passer  de  snite  à radmnistratioii  du  district  un  extrait  en 
forme  du  procèt-verbal  qu’ils  ont  dû  dresser  relativement  a 
l’émeute  qui  a eu  lieu  le  trente  germina  . 

II.  Ils  seront  pareillement  invités^  à envoyer  aussi  des 
extraits  en  forme  de  tous  les  procès-verbaux  qui  auront 
été  déposés  à la  commune  par  la  force  armee. 

III.  L’administration  enverra  de  ?uite  extrait  du  présent 
et  desdits  prbcès-verbaux  rappelles  tant  dans  l’article  premier 
qurdans  ^article  deux,  au  comité  de  sûreté  générale  et  aux 
représentans  du  peuple  en  mission  à Lyon. 

VI.  Charge  le  procureur-syndic  de  l’exécution  du  présent. 

Fait  à Bourg  en  directoire  le  trente  germinal , an  trois 
de  la  république  française  une  et  indivisible,  séants  les 
citoyens  vice-président;  Braconnier  , Brangier 

sarrac/iim,  administrateurs;  Roussel,  procureur-syndic,  et 
Ducret , secrétaice  général. 


Par  extrait  : DüCRET  , secrétaire  général. 
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N.°  I V. 

Du  puis  fforéal , troisiciïie  ftnné» 
repablicaine. 

t.Éprocüréur.syndic  du  district  de  Bourgs 
aux  rej^résentans  du  peuple  membres  du 
comité  de  sureîe  générale. 

^'■•ectoire  du  district  de 
veiath4meut  à ' une  “ J^uT  et”'’"™ 

pport  est  aussi  en  date  du  trerxte  germinal. 

A la  lecture  ae  ces  procès-verbaux  vous  verrez  citovers 
la  W ainsi  que 

cLri'e& Z P'^f  PO'T  empé- 

cédtrltr  nrutuX®  ’ ^ 


Salut  et  fraternité. 


V. 

Du  trois  iîoréal , ttoisieme  annee 
' républicaine. 

Ls  procureur-syndic  du  district  de  Bourg  , 

aux  représentans  du  peuple  en  mission 
a Jbyo/i, 

Je^vous  envoie  de  ia  part  du  directoire  du  district,  extrait 
, P^f  l*s  adm.nistrateats  relativement  à une 

> '>«5  la  commune  de 
j environs,  a la  suite  duquel  est  un  arrêté  de 

1 administration  dudit  jour.  uu  arrête  Ut, 

Courier  extrait  dea 

i’état-mair,'*!)*  etc  dressés  par  la  municipalité  et 

d-rs  la  ^ ^ 1®  calme  régné  parfaitement 

d<cKs  la  commune  et  dans  tout  le  district. 

Saiût  et  fraternité. 


% 
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N.»  V I. 

Bourg  , le  dix- huit  floréal , troisième 
année  républicaine. 

Lb  procureur- syndic  du  district  de  Bourg  ^ 
auæ  membres  du  camité  de  sûreté  générale. 

Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  du  neuf  de  ce  mois  , 
par  laquelle  vous  témoignez  vp.tre  étonnemant  de  ce  que 
plusieurs  détenus  que  vous  avez  renvoyé  devant  le  tribunal 
criminel  du  département  de  l’Ain  , transférés  devant  celui 
çlu  Jura,  ©nt  été  assassinés  en  sortant  de  Bourg;  vous  vous- 
plaignez  de  n’avoir  pas  été  instruit  officiellement  de  cette 
voie  de  fait  ; vous  m’accusez  d’insouciance  et  vous  me 
requérez  de  vous  donner  le  plus  promptement  possible 
tous  les  renseignemens  concernant  cette  malheureuse  affaire, 
et  d’envoyer  au  comité  de  sûreté  générale  toutes  les  pièces 
qui  y sont  relatives. 

Je  m’empresse  de  répondre  à cette  lettre  pour  détnûre 
les  impressions  désavantageuses  qu’on  a pu  vous  donner 
sur  mon  compte. 

L’accusateur  public  ayant  reçu  votre  lettre  pour  faire 
juger  ces  détenus  par  le  tribunal  criminel  ^et  mettre  en 
liberté  ceu3^  contre  lesquels  il  n’y  aurpiî  pas  de  délit,  nou,s 
communiqua  son  embarras  pour  entreprendre  cette  pro- 
cédure : l’administration  réfléchit  et  ie  partagea  avec  lui  ; 
Ton  vit  qu’il  étoit  impossible  de  composer  un  tribunal , un  juré 
ni  une  administration  pour  faire  la  liste  de  ce  juré  ; nous 
étions  tous  accusateurs  , témoins  ou  victimes;  les  scélérats 
ne  pouvoient  donc  être  jugés  que  par  leurs  complices , ou 
par  des  citoyens  vertueux  à qui  le  crime  auroit  peut-être 
fait  un  jour  le  reproche  d’avoir  servi  leurs  passions  et  leurs 
vengeances  et  d’avoir  condamné  des  innocens,:  notre  délica- 
tesse a parlé  dans  cette  circonstance,  et  nous  avons  cru 
devoir  nous  adresser  aux  représentais  en  mission  pour 
faire  ordonner  qu’ils  seroieiit  jugés  dans  tout  autre  dépar- 
tement que  celui  de  T Ain;  celui  du  Jura  a été  choisi. 

Le  vingt-neuf  germinal , l’arrêté  est  remis  à l’accusateur 
public  , et  le  trente  exécuté. 

Vous  verrez  par  les  rapports  que  je  vous  envois  de 
nouveau,  combien  l’on  a pris  de  précaution  pour  protéger 
le  départ  : quatre  cents  hommes  envi ronnoieut  les  voitures 
qui  portoient  les  treiiîe-’SiK  détenus. 


^ .^4  ) 

Le  trois  Sorëal , j’eus  soin  de  vous  prévenir  de  tout  ce 
qui  s’étoit  passé;  je  voi^s  adressai  des  extraits  des  procès- 
verbaux  de  la  garde  nationale,  de  la  municipaité  et  du 
district,  et  je  suis  étonné  cjue  vous  ne  les  ayiez  pas  reçus 
au  moment  de  votre  lettre. 

Il  îî’y  a point  eu  d’insouciance  de  ma  part , je  L puis 
îustifier  ma  conduite  ; nous  avons  tous  fait  notre  devoir. 
Quoique  les  autorités  constituées  fussent  parfaitement  con- 
vaincues de  la  scélératesse  de  ces  hor^mes  atroces , elles 
vouloient  que  la  loi  les  atteignît , elles  les  ont  couverts  de 
leurs  corps,  et  quatre  membres  ont  même  été  blessés. 

Je  me  dispenserai  d’entrer  dans  de  plus  grands  détails 
sur  ce  qui  s’est  passé  ; les  procès-verbaux  que  je  viens 
de  \'olîs  rappelier  et  celui  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Treffort  vous  instruiront  assez.  l 

Citoyens  représentans  , des  protecteurs  de  nos  scélérats 
( car  ils  en  ont  beaucoup  ) peuvent  profiter  de  cette 
maUieureuse  circonstance  pour  jerter  de  la  défaveur  sur 
les  autorités  constituées,  lis  punir  de  la  haine  qu’elles 
portent  à tous  les  terroristes  , les  royalistes  , les  voleurs  , 
les  dilapidateurs  de  la  fortune  publique , et  leur  en  faire 
supporter  le  blâme  ; ne  soyez  pas  faciles  à vous  laisser 
persuader,  écoutez  et  instruisez-vous,  et  alors  vous  vous 
Convaincrez  que  notre  horreur  pour  le  crime  est  guidée 
par  les  principes  de  justice,  et  que  si  nous  voulons  la  puni- 
tion da  coupable,  ce  n’est  que  par  l’application  de  la  loi. 

Salut , union  et  fraternité. 

N.o  V I I. 

CONVENTION  NATIONALE, 

Le  comîte  be  sûreté  générale, 

Du  trois  prairial  , Pan  trois  de  la  république 
française,  une  et  indivisible,^ 

procureur- général-syndic  du  district  de 
Bourg  ^ département  de  VAin. 

Nous  avons  reçu,  citoyen,  avec  ta  lettre  du  dix-buit 
‘Boréal,  les  pièces  que  tu  nous  adresse  ; concernant  les  détenus 
qui  ont  été  assassinés  en  sortant  de  Bourg;  le  comité  s ’oc- 
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fupera  incessamment  de  cette  affaire  et  tracera  à i'admî*» 
nistration  la  marche  qu’elle  aura  à suivre. 

Les  membres  du  comité  de  sûreté  générale. 

Signé  î>ÎONrvïAYori , Auguy. 

Pour  copie  conforme  à la  minute  déposée  au  départe- 
ment de  l’Ain: 

Brang  IER,  secrétaire  provisoire. 

N.^  V I I 1. 

Bourg,  le  treize  prairial,  an  trois  de 
république  française. 

Le  procureur-syndic  du  district  de  Bourg  y au 
capitaine  de  la  gendarmerie  nationale» 

Je  suis  instruit,  citoyen,  qu’un  assassinat  a eu  lieu 
cejourd’hui  aux  environs  de  la  commune  de  Bourg;  comme 
les  individus  assassinés  étoient  sous  la  conduite  des  gen- 
darmes, je  vous  prie  de  me  faire  passer  extrait  du  procès- 
verhal,  qu’ils  ont  dû  dresser,  afin  que  j’en  donne  connoissance 
aux  autorités  supérieures. 

Je  joins  à la  présente  copie  de  plusieurs  signalemens  qui 
m’ont  été  adressés  par  le  district  de  Bjiley,  pour  faire 
arrêter  ceux  qui  y sont  rappellés. 

Salut  et  fraternité. 

N.^  IX. 

Bourg  , le  quatorze  prairial,  an  trois  de  la 
république  française. 

Le  procureur -syndic  du  district  de  Bourg  ^ 
au  procureur-général  syndic  du  départe- 
ment de  B Ain» 

Hier  dans  la  translation  qui  a eu  lieu  de  dix  détenus 
du  département  du  Jura  dans  les  prisons  de  Lons-le-Saunier, 
neuf  d’entr’eux  ont  été  assassinés  par  une  multitude  de  gens 
inconnus  qui  a forcé  les  gendarmes  à la  retraite  : je  vous 
envois  copie  du  procès-verbal  dressé  au  sujet  de  cet  évén- 
nement  malheureux  , vous  vous  convaincrez  epu’il  a été  im- 
possible de  le  prévoir  et  même  de  l’empêcher. 

Salut  et  fràternité. 
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N.«  X. 


Bourg le  vingt  cinq  prairiil  ie  î’âii 

•tvrxTO  ïrt  -v»  / Ix  K ^ ^ 


trois  de  la  république. 


' Lu  procureur^syndic  du  district  de  B ours: , 


Je  vous  adresse  î.®  une  copie  du  procès-verbal  du 
treize  de  ce  mois,  dressé  par  les  brigadier  et  gendarmes  de 
Bourg , chargés  de  la  transiation  de  dix  prisonniers  du 


Jura  as^asin  s sur  la  route  de  Bourg  à Lons-ie-Saunier.  i 
Extrait  de  l’arrêté  des  représentans  du  peuple  Boissçt 
et  Poulam-Grandpré  5 en  date  du  dix-sept,  rslatif  à cet 
assassinat. 


3.®  La  copie  de  la  lettre  d’envoi  dudit  arrêté  à moi 
adressé  le  vingt-trois  par  le  procureur-général-syndic  du 


département  de  l’Ain. 

Je  vous  invite  l.^  à prendre  tous  les  renseignemens  et 
faire  les  plus  grandes  recherches  pour  découvrir  les  tuteurs 
et  complices  de  ce  meurtre  , et  en  transmettre  le  résultat  à 
i’accusateur  public  chargé  par  l’arrêté  des  représentans  de 
faire  les  pourfuites  nécessaires. 

2..®  A examiner  la  conduite  des  gendarmes  qui  escor- 
toieiit  les  prisonniers, 

3P  A m’instruire  quelles  précautions  vous  avez  prises 
pour  assurer  la  translation  de  ces  derniers  à Lons-le-Sauuier 
et  prévenir  l’événement  qui  est  arrivé. 

Enfin  je  vous  prie  de  me  donner  sur  cette  affaire  tous 
les  renseignemens  possibles , afin  que  j’en  rende  compteau 
procureur-général-syndic. 

Salut  et  fraternité. 


N.°  X I.  , 


Bourg,  le  vingt- cinq  prairial,  l’an  trois 
de  la  république. 


ÎjE  procureur- syndic  du  district  de  Bourg , 


à V accusateur  public  près  le  tribunal 
criminel  du  département  de  VAin. 


Citoyens, 

Je  vous  adresse,  i.?  copie  da  precès-verbal  dressé  ]e 


treize  ce  ce  môis  par  les  brigadier  et  gendarmes  cnargds 
de  la  conduite  de  dix  prisonniers  transférés  à Lons-le-Saunier 
et  assassinés  aux  environs  de  Bourg. 

2. *  Extrait  de  l’arrêté  des  représentans  du  peuple  Boisseî 
et  Poulain  - Grandpré , daté  du  dix  - sept,  relatif  à cet 
assassinat. 

3. ®  Copie  de  la  lettre  que  m’a  adressée  le  procureur- 
généraJ-syndic  du  département  de  l’Ain  le  vingt-trois,  en 
m’envoyant  ledit  arrêté. 

Je  vous  prie  de  m’accuser  la  réception  de  toutes  ces 
pièces  et  de  me  donner  connoissance  du  résultat  des  pour- 
suites que  vous  ferez. 

J’ai  fait  part  aux  municipalités  de  Bourg  et  Viriat  dudit 
arrêté , avec  invitation  de  vous  donner  tous  les  renseigne- 
mens  qu’elles  peuvent  avoir  sur  cet  objet. 

Salut  et  fraternité. 

N.o  X I ï. 

Bourg,  le  vingt- huit  fructidor,  an  trois  de 
la  république. 

Lx  procureur-syndic  du  district  de  Bourg ^ 
aux  officiers  municipaux  de  la  com.muîie 
de  Bourg. 

Le  vingt-cinq  prairial  dernier , je  vous  ai  invité  par  m:e 
lettre  à laquelle  étoit  jointe  copie  de  différentes  pièces,  1.®  à 
prendre  tous  les  renseignemeiis  pour  découvrir  les  auteurs 
et  complices  de  l’assassinat  commis  le  treize  dudit  mois  sur 
es  personnes  de  dix  prisonniers  du  Jura  transférés  â Lons- 
le-Saunier;  *1.^  à en  transmettre  le  résultat  à l’accusateur 
public  chargé  par  l’arrêté  des  représentans  de  faire  les 
poursuites  nécessaires  ; 

3. ®  A examiner  la  conduite  des  gendarmes  qui  escortoient 
lesdits  prisonniers  ; 

4. ®  A m’instruire  quelles  précautions  vous  avez  prises 
pour  assurer  leur  translation  , et  prévenir  l’événement 
arrivé. 

Je  n’ai  point  reçu  de  réponse  de  votre  part  ; cependant 
le  procureur-général-syndic  , par  sa  lettre  d’hier  , me  renou» 
velle  sa  demande  de  lui  faire  part  des  renseignemens  que 
j’ai  obtenus  à cet  égard. 

Je  vous  invite  donc  de  nouveau  à me  donner  dans  le 
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piîs  bref  délai  toutes  les  instructions  que  je  réclame,  afîà 
que  je  puisse  répondre  au  procureur-généraUsyndic. 

Salut  eî  fraternité. 

N.^  X I I î. 

Du  vingt-huit  fructidor,  an  trois  de  ia 
* république. 

A V accusateur  public  près  le  tribunal  criminel 
du  département  de  VAin, 

le  vingt-cinq  prairial  dernier'  je  vous  adressai  diffé- 
iventes  nieces  relatives  à l’assassinat  commis  le  treize  dudiï 
mois  sur  la  route  de  Bourg  à Lons-'e-Saunier  sur  les  • r- 
sounes  de  dix  prisonniers  conduits  dans  ce  dernier  endroit 
par  les  gendarmes.  Je  vous  invitai  en  même  tems  à ma 
donner  connoissances  des  poursuites  que  vous  feriez  ; comme 
je  n’ai  repu  aucune  réponse  de  votre  part , je  vous  renon- 
\'elle  ma  demande  et  vous  prie  de  m’instuire  de  tout  ce  qui 
a été  fait  à cet  égard,  afin  que  je  puisse  entendre  compte 
au  procureur-général-syndic. 

Salut  et  fraternité. 

■N.°  XI  V. 

Du  vingt  huit  fructidor,  an  trois  de 
la  république. 

Lb  procurcur-syndic  du  district  de  Bourg  ^ 

aux  officiers  municipaux  de  Viriat. 

Le  treize  prairial  dernier  , il  s’est  commis  sur  le  ter- 
ritoire de  votre  commune  l’assassinat  de  dix  personnes  con- 
duites de  Bourg  à Lons-le-Saunièr.  Comme  il  est  intéres' 
sanî  d’en  connoitre  les  auteurs  et  complices,  je  vous  invite 
à prendre  toutes  les  informations  et  les  renseignemeiis  que 
vous  r/oiirrez  vous  procurer  dans  votre  municipalité  pour 
les  découvrir,  et  m’adresser  dans  le  plus  bref  délai  le 
résultat  de  vos  recherches. 

Salut  et  fraternité. 
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Premier  jour  complémentaire  £e  l’ati  trois  de 
la  république. 


"Le procureiir-syndic  du  district  de  Bourgy  au 
procureur- général' syndic  du  département 
dcc  l’jiiîi. 

Ensuite  de  votre  lettre  du  vingt-sept  fructidor  dernier, 
j’ai  demandé  de  nouveau  aux  municipalités  de  Bourg  et 
Viriat  et  à l’accusateur  public  le  résultat  des  recherches, 
informations  et  procédures  qui  ©nt  dû  être  faites  relati- 
vement à Eassassinat  commis  le  treize  prairial  dernier,  sur 
la  route  de  Lons-le-Saunier  , de  dix  prisonniers  du  dépar- 
tement du  Jura. 

La  municipalité  m’a  répondu  que  les  recherches  faites 
par  deux  commissaires  par  elle  nommés  par  délibération  du 
vingt-huit  prairial , n’ont  produit  aucune  découverte  ni 
renseignemens  à pouvoir  faire  administrer  des  témoins. 

A l’egard  de  la  conduite  des  brigadier  et  gendarmes 
chargés  de  la  conduite  de  ces  prisonniers , le  conseil  général 
de  la  commune,  dans  sa  délibération  dudit  jour  vingt-huit 
prairial,  a déclaré  qu’elle  lui  a toujours  paru  sans  reproche 
et  que  tous  jouissent  de  la  réputation  de  remplir  leurs 
fonctions  avec  honneur  et  probité. 

L’accusateur  public  m’a  feit  part  par  sa  lettre  du  vingt- 
neuf  fructidor , qn’il  vous  avoit  donné  avis  du  résultat  des 
procédures  et  poursuites  faites  dans  cette  affaire. 

La  municipalité  de  Viriat  ne  m’a  encore  rien  répondu; 
dés  qu’elle  l’aura  fait , je  vous  instruirai  de  ses  démarches. 

Salut  et  fraternité. 


N.o  XVI. 

Du  sixième  jour  complémentaire  de  l’an  trois 
de  la  république. 


Ls procureur- syndic  du  district  de  Bourgy  au 


de  t Ain, 

Citoyen, 

Par  ma  lettre  du  premier  jour  complémentaire;  je  yousL 


J ■ 

C4<y)  ... 

ai  instruit  que  j*avois  demancé  à la  municipalité  de  Vînatj 
de  prendre  tous  les  renseignemens  pour  découvrir  les^uteurs  ^ 
et  complices  de  l’assassinat  commis  de  dix  prisonniers  du 
Jura  sur  la  route  de  Bourg  à Lons-le-Saunier,  et  de  me 
faire  part  du  résultat  de  ses  recherches.  y : 

Par  procès-verbal  du  quatrième  jour  complémentaire , le  : 

conseil  général  de  ladite  commune  atteste  qu’après  avoir 
pris  toutes  les  instructions  sur  cet  assassirxat,  il  n’a  pu 
en  découvrir  les  auteurs,  et  cju’aucun  citoyen  de  Viriat  y 
n’en  a connoissance. 

Je  m’empresse  à vous  faire  part  de  cette  réponse,  afin  que 
vous  puissiez  en  rendre  compte  aux  autorités  supérieures.  |; 

Salut  et  fraternité.  | 

N'’.  XVII.  I 

Extrait  du  procès-verbal  des  séances  |i 
publiques  de  V administation  du  département  1 
de  VAin,  ' T 

Du  vingt-sept  frimaire , quatrième 
année  répLiblicaîne. 

L’administration  du  département  de  l’Ain  assemblée  dans 
ia  salle  ordinaire  en  séance  publique,  et  s’occupant  d’une 
affaire  majeure  qui  a pour  objet  de  faire  fournir  à l’armée  , 
des  Alpes,  d’après  la  réquisition  du  commissaire  ordonna-  \ 
teur  en  chef  près  ladite  armée , les  fonds  nécessaires  à ses 
dépenses  administratives , dont  elle  est  dépourvue  depuis  ^ 
plusieurs  jours,  il  s’est  élevé  dans  les  salles  et  bureaux  | 
voisins  un  bruit  confus  qui  a bientôt  dégénéré  en  tumulte,  j 
ce  qui  a engagé  l’administration  à prendre  des  informa-  | 
Êions  pour  en  connoître  les  causes;  et' comme  elle  cherchoit  | 
à se  les  procurer,  elle  a apperçu  la  force  armée  qui  par-  ^ 
couroit  les  salles  et  bureaux , ou  en  lui  a dit  qu’elle  avoit 
déjà  fait  plusieurs  perquisitions  ; surprise  d’un  pareil  pro-  | 
cédé  , l’un  de  de  ses  membres  s’est  adressé  à deux  dragons  f 
qui  éîoient  sur  la  galerie  du  côté  de  la  cour  Ôc  les  a invités  ^ 
à lui  faire  parier  à leur  commandant , pour  faire  recon- 
■iioitre  les  ordres  en  vertu  defquels  on  en  agissoit  ainsi.  Un  •: 
officier  de  dragons , commandant  ladite  force  armée  , a 
paru  un  instant  après,  et  étant  entré  dans  le  lieu  des 
séances  , le  président  lui  a demandé  communication  des  " 
ordres  qui  l’ont  autorisé  à cerner  la  maison  du  départe-  , 
ment , s’emparer  de  ses  avenues  j et  à parcourir  avec  son  | 
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détachement  les  bureaux  et  salles  de  Tadministration  ; ce 
commandant  a répondu  qu’il  n’étoit  point  porteur  d’ordre 
par  écrit , et  qu’il  n’avoit  en.  fou  pouvoir  qu’une  liste  non- 
signee  portant  les  noms  de  plusieurs  individus  de  cette 
corrimime  dont  il  étoiî  chargé  de  faire  protéger  i’arresta- 
réponse  de  cet  officier  n’ait  pas  paru 
satjslaisaiite  , et  malgré  l’irrégularité  d’une  pareille  démarche, 
le  pré  ident  l’a  engagé  à continuer  scs  recherhces , l’offi- 
cier  est  ensuite  sorti  de  la  salle  des  séances  avec  plusieurs 
iniutaires  eii  armes,  dont  il  étoit  accompagné,  et  de  suite 
i administration  s’appercevant  que  le  tumulte  alioit  toujours 
cro  ss.ant,  a écrit  au  commandant  de  la  place  la  lettre  dont 
les  termes  suivent: 

” Nous  nous  appercevons  qu’il  y a une  très- grande 
î>  rumeur  dans  cette  commune;  que  l’ailarme  est  parmi  les 
» citoyens  : pourriez-vous  vous  rendre  dans  cet  instant  dans 
î>  la  salle  de  l’administration,  peut-être  que  la  conférence 

que  nous  aurions  ensemble  produiroit  des  mesures  capables 
» de  ramener  la  tranquillité,  » 

^ Le  commandant  de  la  place  s’étant  en  conséquence  rendu 
a i assemblée  le  président  lui  a fait  la  relation  de  tout  ce 
qui  s’est  passé  et  lui  a demandé  s’il  avoit  donné  les  ordres 
ci  investir  la  maison  du  département  et  d’y  introduire  la  force 
srmee  pour  y faire  des  perc^uisitions ; il  a répondu  qu’il 
n avoir  point  donné  de  pareils  ordres,  mais  seulement  celui 
Ce  aire  a^rreter  et  ^traduire  dans  la  maison  d’arrêt  Dlusieurs 
Citoyens  dé.fignés  dans  un  mandat  d’arrêt  signé  Reverchon, 
pormnt  entr  autres  choses  que  lesdits  citoyens  seront  con- 
duits a Macdn  ; le  commandant  a au  surplus  assuré  cnie  tous 
les  citoyens  pouvoient  être  tranquilles,  et  que  de  son  côté 
U ne  neglig^roit  auean.es  des  mesures  qui  seroieiit  propres 
a ramener  le  calme.  ^ ^ 

Daprès  tous  ces  faits  , l’adir.inistration  considérant 
^ garcar  le  silence  sur  les  ëvenemens  qui 

v.en lient  de  se  passer  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

Considérant  qu’il  est  contre  l’ordre,  et  la  bienséance 
,uc  la  force  armee  s y soit  iniroduite  sans  lui  en  avoir  préa- 
jab.'ement  fait  part.  ^ 

Considérant  que  cette  niesiire  contraire  à tous  principes, 

. ..  pas  peu  contribue  a ]etter  l’aliarme  et  l’épouvante  dans 
le  cœur  de  tous  les  vrais  réoublicains. 

alkrmante  et  scau- 

^ c,  auroit  pas  eu  lieu  si  l’administration,  dont  les 
^ riuripes  ken  çonnus  pour  tout  ce  qui  tient  à la  répres- 


X 
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siots  des  délits,  avoit  été  prévenue  des  motifs  qui  l’ont  oc- 

Considérant  enfin  que,  d’après  1 article  '^0A  de  iacte 
constiiuticmnel,  nul  citoyen  ne  peut  être  üiscrait  des  juges 

que  la  loi  lui  assigne , ; . . . 

A-rête  après  avoir  entendu  le  cominissaire  provisoire 
du  directoire  exécutif , que  le  citoyen  Guilion , run  de  ses 
tnembres  est  nommé  pour  se  rendre  auprès  du  citoyen 
Eeverchon,  représentant  du  peuple,  actuellement  a Maçon, 
pour  lui  faire  part  des  justes  plaintes  de  l’administration  sur 
le  tumulte  arrivé  aujourd’hui  dans  le  lieu  de  ses  séances. 

Le  citoyen  Guilion  est  encore  chargé  de  faire  des  obser- 
vations au  même  représentant  sur  la  partie  du  mandat  d arrêt 
par  lui  décerné,  qui  porte  que  les  prévenus  seront  traaüits 
Lis  les  prisons  de  Mâcon,  et  de  l’inviter  à donner  aes  ordres 
pour  que  ces  prévenus  soient  conduits  pardevant  leurs 
luges  Lturels,  à l’effet  de  quoi  extrait  du  présent  arrête 
sera  remis  au  citoyen  Guilion. 

Fait  à Bourg,  lesd.  an  et  jour.  x. 

BraNGIER,  secrétaire  provisoire. 

N.o  XVIII. 

E X T R J I T du  pj'ocès-verhal  des  séances 
publiques  de  V administration  du  àépar*. 
tement  de  V Ain, 

Du  dix  nivôse , quatrième  année  de  la  république 
française  , une  et  indivisible. 

Uadministration  du  département  de  i’Ain  assemblée  , a été 
introduit  le  citoyen  Reverchon , représentant  du  peuple,  com- 
m'£«aire  du  gouvernement  dans  les  departemens  de^  Sao  e 
et  Loire,  R^ne,  Loire,  l’Ain  etl’Jzère,  lequel  apres  avoir 
nrii  olace  au  bureau , a donné  lecture  d’un  arrête  par  lui 
pris  le  neuf  de  ce  mois,  par  lequelle  citoyen  Morand  ,ex- 
fccusateur  militaire  du  tribunal  criminel  f ‘ 1 

est  nommé  commissaire  du  directoire  executil  près  laa®‘ 
ristration  déDartementale  de  l’Ain,  et  portant  que  ledit 
arrêté  sera  envoyé  au  directoire  exécutif  pour  eire  confirme. 

Oui  le  commissaire  provisoire  du  directoire  executit  ; 

Arrfte  crue  le  citoyen  Morand  est  provisoirement 

installé  commissaire  du  IXfl 

tement , sauf  la  coufirmatioa  du  directoire  .xecutu , a q - 
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sera  adressé  copie  de  l’acte  contenant  sa  nomination , ainsi 
qu'extrait  du  présent  arrêté. 

Le  représentant  du  pepuple  Keverchon  a ensuite  donné 
lecture  d’un  second  arrêté,  en  date  du  même  jour  neuf, 
portant  que  le  citoyen  LescŒur,par  lui  nommé  le  deux 
du  même  mois  administrateur  ou  département  de  i Ain  eu 
remplacement  dû  citoyen  Rousset,  sera  installé  dans  ses 
fonctions  cejourd’hui  dix  du  courant. 

L’administration  lui  a répété  ce  qu’elle  lui  avoit  déjà 
annoncé  dans  sa  lettre  du  quatre  du  courant , que  dès  la 
veille  de  la  réception  de  ladite  nomination,  elle  avoit  elle- 
même  pourvu  au  remplacement  du  citoyen  Rousset,  eu 
s’adjoignant , aux  termes  de  la  constitution,  pour  adminis- 
trateur temporaire  le  citoyen  Jordan  , ex-procureur-* syndic 
du  district  de  Belley,  et  que  la  nomination  de  ce  citoyen  , 
qui  étoiî  en  route  pour  rendre  à son  poste , ne  pouyoït 
pas  être  illusoire , puisqu’elle  étoit  basée  sur  la  charte  de 
nos  droits  et  de  nos  devoirs  5 c etoit  par  cette  raison  que 
\ le  représentant  du  peuple  Reverchon  avoit  été  invité  par 
la  même  lettre  à vouloir  regarder  comme  non-avenue  U 
nomination  qu’il  avoit  faite  du  citoyen  Lescœur. 

Le  représentant  Reverchon  a'  dit  que  l’arrêté  qui  contient 
ladite  nomination , étant  antérieur  à celui  de  l’administration  , 
il  devoir  avoir  son  exécution;  il  a au  surplus  ajouté  qm’en, 
destituant  le  citoyen  Rousset,  d’après  la  loi  du  vingî-îieiif 
vendémiaire  dernier , il  avoit  dû  prononcer  son  remplacement- 

Oui  le  citoyen  Morand  commisssaire  du  directoire  exé- 
cutif dans  ses  réquisitions. 

Considérant  que  l’article  188  de  la  constitution  attribue 
exclusivement  aux  administrations  départementales  et  mu- 
nicipales le  droit  de  s’adjoindre  temporairement  un  admi- 
nistrateur pont  exercer  en  cette  qualité  jusqu’aux  élections 
suivantes  lorsqu’elles  perdent  un  ou  plusieurs  de  leurs  membres 
par  mort , démission  ou  autrement. 

Considérant  que  la  nomination  qu’elle  a faite  est  îintér 
rieure  à la  connoissance  qu’elle  a em  de  celle  du  repré- 
sentant Reverchon , qui , quoique  du  deux  nivôse  , ne  lui 
a été  noîihés  que  le  quatre  à trois  heures  après 
qu’au  surplus,  il  ne  doit  être  question  d’aucune  pr  rîti 
de, date  pour  l’exercice  d’un  droit  qui  lui  est  littera’  men: 
assuré  par  la  charte  respectable  qui  garantit  au  feup:a 
Français  le  regiie  de  la  gloire,  de  la  justice  et  du  beu.  ..jr» 
Considérant  que  la  loi  du  vingt-neuf  vendémiaire  qiû 
attribue  aux  représentants  du  peuple  en  mission  le  droit 
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de  destituer  les  fonctionnaires  publics  qui  sont  dans  le  cas 
prévu  par  ladite  loi,  ne  s’expliquant  point  sur  le  mode  de 
Jeur  remplacement , ne  peut  pas  être  contraire  à ce  principe. 

Considérant  enfin  que,  par  l’article  377  de  la  consti« 
tution,  le  dépôt  en  est  remis  à la  fidélité  des  administrateurs, 
et  que  ceux  du  département  de  l’Ain  manqueroient  à la 
confiance  dont  les  a honoré  le  vœu  libre  du  peuple  , si 
par  foiblesse  ou  autrement , ils  souffroient  qu’il  lui  fût  porté 
la  moindre  atteinte. 

Arrête  que , sans  entendre  atténuer  le  droit  qu’elle  vient 
de  motiver, ‘les  arrêtés  du  représentant  du  peuple  Rever- 
chon  des  deux  et  neuf  de  ce  mois,  seront  transcrits  sur 
le  registre , et  néanmoins  en  persistant  à son  arrêté  du 
trois  du  même  mois  , que  le  citoyen  Jordan  sera  installé 
dans  ses  fonctions  d’administrateur  temporaire  pour  en 
exercer  provisoirement  les  fonctions  jusquà  ce  cjue  ie  di- 
rectoire exécutif  ait  porté  une  décision  sur  la  questioi\ 


dont  s’agit. 


Extrait  du  présent  arrêté  auquel  seront  jointes  toutes 
pièces,  mémoiies  et  instructions,  seront  adressés  au  direc- 
toire exécutif;  il  en  sera  également  adressé  extrait  aja  re- 
présentant du  peuple  Reverchon. 


Fait  à Bourg , lesdits  an  et  jour. 

Brangier,  secrétaire  provisoire. 


y 
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